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PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT,

vice-présidant.

La séance est ouverte à vingt et une heures et demie.

M . le président . La séance est ouverte.

	

-1—

	

-

DEMANDE DE CONSTITUTION D'UNE COMMISSION SPECIALE '

Ajournement de la décision sur oppositioe ., '

M . le présidant: L'Assemblée a été informée le 23 octobre,
par voie d'affichage, de la demande de constitution%d'une ;commis-
sion spéciale, présentée par plus de trente députés, pour l'exa-
men de la proposition de lot de M. Bettencourt-portant réforme
de la fiscalité par la taxation des produits 'énergétiques (n 282?.

Mais une opposition formulée par M . le président de la conunis
acon des finances, de l'économie générale et du plan .est parvenue
à • la présidence avant la deuxième séance suivant cet affichage.

En conséquence, l'Assemblée sera appelée à statuer à une
date qui sera fixée par la conférence` des présidents.

M. André B.ttencourf. .Te demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est à M. Bottencourt pour un
rappel au règlement.

M. André Ilettencourt. Mea chers collègues, notre"règlement
est certainement très bien fait . ..

	

'

M. René Schmitt. Certainement pas !

	

,

M . André I ttencourt. . . . mais dans la vie on ne peut pas tout
prévoir ; notre règlement n'a pas tout prévu .
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Je relis le paragraphe 4 de l'article 31:
e Si une opposition a été formulée dans les conditions prévues

au précédent alinéa, l'Assemblée statue après un débat au cours
duquel peuvent seuls prendre la parole le Gouvernement et,
pour une durée n'excédant pas cinq minutes, l'auteur ou ]g pre-
mier signataire de l'opposition, l'auteur ou le premier signataire
de la demande et les présidents des commissions permanentes
intb.essées.s

Donc une opposition a été formulée par la commission des
finances à la demande présentée par nous pour la constitution
d' une commission spéciale chargée d'étudier la proposition
c'éposée par de très nombreux collègues et tendant à réformer
la fiscalité par une taxation des produits énergétiques.

L'Assemblée devra statuer après un débat qui, à raison de
cinq minutes par orateur et étant donné le nombre des orateurs
prévus par le règlement et le nombre plus restreint encore des
orateurs à prévoir, du.era un quart d'heure ou vingt minutes et
qui sera vraisembinblement suivi d'un scrutin public.

C'est à la conférence des présidents de dire quand viendra
ce débat. La conférence des présidents se réunit demain dans
l'après-midi . Nous saurons demain soir à quelle date, à quelle
séance elle nous propose de placer ce débat . C'est ici que le
règlement ne nous donne pas d'indication précise.

Dans l'esprit même du règlement qui a voulu en matière de
constitution de commissions spéciales limiter au maximum les
délais de procédure, il apparaît que l'Assemblée nationale devrait
statuer très rapidement et, me semble-t-il, dans la journée' de
jeudi, puique ce sera la première séance après la fixation de
l'ordre du jour. (Très bien ! très bien ! à droite et sur divers
bancs au centre.)

Certains m'ont fait remarquer que la Gouvernement pouvait
être gêné de voir venir aussi rapidement ce débat et de le voir
chevaucher, si j'ose dire, nos discussions sur la réforme fiscale.

Je pense que si l'on veut respecter le règlement, l'examen de
la demande de constitution de commission spéciale ne doit pas
être retardé ; il doit venir dès cette semaine.

Je rappelle_ encore„ le règlement, dent , je paragraphe 2 de
l'article 30 disposé c

	

.
s La constitution d'une commissidn ' spéciale est -de droit

lorsqu'elle est demandàe par le Gekivernement. a

	

-
Autrement dit, si le Gouvernement : veut . tiller au fond du

problème et voir examiner notre proposition dans le cadre
plus réduit, mais plus pratique, d'une véritable commission
d'étude et de travail, il garde la possibilité d'en demander lui-
même la constitution . Elle serait alors de dfroit.

Il serait donc intéresrant de connaître la position du Gouver-
nement avant la conférence des présidents . (Applaudissements
à droite et sur quelques bancs au centre et a' gauche.)

M. Marius Durbet. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président . Sur le même objet ?

M. Marius Durbet. Non, monsieur le président.

M. le président. Je vous donnerai ïa parole dans un instant,
mais je voudrais, auparavant, répondre à M. Bettencourt.

Notre collègue a lui-même indiqué que la conférence des pré-
sidents se réunira demain . Je peux assurer M. Bettencourt que
celle-ci exam1m :a attentivement le conflit qui s'est élevé et fera
une proposition . J'espère que cet incident sera clos rapidement.

M. : André* Bettencourt: Le Gouvernement ne' dit rien ? (Sou-

M . Paul . Z.este-Floret. .II-manque d'énergie. (Rires .)

M . le président. L'incident est clos.

-2-.--

RAPPEL AU REGLEMENT '

M . le président . La parole est à M. Durbet pour un rappel au
règlement,

M. Marius ' Durbbt.'Monsieur le président, je vous remercie
d0 m'autorirer, .à prendre la parole pour évoquer certains inci-
dents quf se sont' déroulés au cours de la . séance précédente.
Je ne mettrai pas en cause l'autorité du président, me 'conten-
tant simplement de faire appel à une bienveillance identique de
votre part.

I~ Arrlghl est vent: exprimer ict devant l'Assemblée, une
indignation que nous partageons ., . (Mouvements

Je vous en prie. Nous avons écouté tout à l'heure M . Arrighi,
et je n ' ai pas l'impression de porter atteinte à qui que ce soit.

Je dis simplement que M. Arrighi, dont nous partageons l'indi-
gnation et pour qui nous éprouvons une grande sympathie, a cru
bon de prendre cette Assemblée à témoin de faits qui le tou-
chent en sa personne, mais qui se déroulèeent à l'extérieur de
cette Assemblée. (Exclamations à droite.)

M. Henri Trémollet de Viilers. Le président l'a dit !

M. Marius Durbet- Je demande que vous m'autorisiez à évoquer
ici des faits qui touchent à une personne étrangère à cette
Assemblée, mais qui se sont déroulés ici-même tout à l'heure.
(Protestations sur divers bancs .)

M. le président. Monsieur Durbet, voulez-vous me permettre
de vous interrompre ?

M. Marius Durbet. Il est vraiment fâcheux, attristant ... (Inter-
ruptions à l'extrême gauche et sur quelques bancs à droite .)

M. le président. Monsieur Durbet, vous ne donnez pas un bon
exemple.

	

'

M. Marius Durbet . .. . qu'on mêle ici le nom d' une personne
estimable à celui d'un homme que nous n'avons cessé de com-
battre . Je puis en parler, car depuis quatorze ans je le connais
et le combats, car nous savions, bien avant M. Arrighi, que cet
homme est dangereux. (Vives interruptions à l'extrême gauche et
sur divers bancs.)

	

,
11 est intolérable qu'on mêle le nom d'un de nos compagnons

à celui d'un homme que la Nation a rejeté . (Applaudissements
sur de nombreux bancs à gauche et au centre .)

M . René-Georges taurin. M. Chalendon n'a rien à voir avec les
ténébreuses affaires de M . Mitterrand.

M. le président. Monsieur Durbet, je ne crois pas qu'il soit
très heureux de faire rebondir un incident qui risquerait d'avoir
des développements inattendus.

Une tolérance que des circonstances d"otdre'personnel pou=
valent particulièrement justifier a, certes, joué : ce soir ..

M. Fernand Grenier. C'est un précédent dont nous 'Éons sou-
. viendrons.

M . le président. La perte d'une fille n'est pas un événement
courant de sorte que le précédent me semble difficile à invo-
quer. (Applaudissements au centre gauche et sur plusieurs bancs
à gauche et àu centre .)

Je souhaite donc qu'il soit bien entendu dans cette Assemblée
que ce qui s'est passé ce soir ne constituera pas un précédent.
L'incident est clos.

Nous passons à l'ordre du jour. (Applaudissements sur les
mêmes bancs .)

-3—

REFORME 'FISCALE

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. Ie président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi n° 227 portant réforme fiscale . (N 301 .)

[Article 5 (suite) .]

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée â commencé la .
discussion de l'article 5 et s'est arrêtée au sous-amendement
n° 204 à' l'amendement n° 50 corrigé, présenté par M .M . Bégué,
Boullin, Buron, Deliaune, Hauret, Lapeyrusse, Le Bault de La
Morinière, Sagette, " de Sainte-Marie, Sicard, et tendant à sup-
primer, dans le dernier alinéa du texte • proposé, les mots :.
e . .. et dont la superfirje est supérieure à un minimum fixé,
pour chaque région et pour chaque nature de culture, par
arrêté conjoint du minietre des finances et du ministre de
l'agriculture, après avis de la commission centrale d'appel des
impôts directs...» .

	

• .

La parole est à M. Bégué, pour soutenir le sous-amendement,

M . Paul Bégué. Monsieur le président, nous retirons ce sous-
amendement.

M. i, président. Le sous-amendement n' 204 est retiré.
Je suis saisi d'un sous-amendement n° 205, présenté - par

MM. Bégué, Boullin, Buron, Deliaune, Hauret, Lapeyrusse,
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Le Bault de La Morinière, Sagette, de Sainte-Marie, Sicard, à
l'amendement n' 50 corrigé à l'article 5, tendant à compléter
le texte proposé par le'nouvel alinéa suivant :

< Tout exploitant agricole, quel que soit le régime sous
Iequel il est imposé, aura le droit de dénoncer librement son
forfait, sans qu'il soit dérogé aux dispositions du code général des
impôts, à condition d'en avertir l'administration au plus tard
pour le 1'•r novembre qui précède l'année d'imposition a.

La parole est à M. Bégué, pour soutenir le sous-amendement.

M. Paul Bégué . Au sujet de ce sous-amendement, M. le secré-
taire d'Etat aux finances me permettra de lui poser une question :
est-il bien entendu que les dispositions contenues dans les arti-
cles 64 à 72 du code général des impôts gardent leur plein effet
et, s'il y a dérogation, dans le cas où l'article 5 viendrait à être
voté que cette dérogation ne jouera qu'à partir du plafond figu-
rant dans l'amendement que nous avons accepté tout a l'heure ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Je réponds affirmativement à la question posée par M . Bégué.

M. Paul Bégué. Dans ce cas, nous retirons ce sous-amendement.

M. le président. Le sous-amendement n° 205 est retiré.

Nous revenons maintenant à l'amendement n° 50 corrigé.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'Assemblée a fixé tout à
l'heure une nouvelle limite de 1 .200.000 francs se substituant à
la limite de 800.000 francs qui avait été retenue par sa commis-
sion des finances . D'autre part, à l'issue des échanges de vues
qui ont eu lieu sur ce point, il apparait que l'économie du sys-
tème proposé par la commission des finances est susceptible d'être
retenu sous réserve de ces modifications de chiffres.

Dans ces conditions, se posent certains problèmes d'ajustements
pratiques. : Il s'agit notamment de savoir comment le bénéfice de
l'année pourra entrer en ligne de compte pour le choix d'un mode
d'imposition qui devrait être décidé avant que ce bénéfice ne soit
connu . Sans vouloir le moins du monde modifier les conclusions
auxquelles l'Assemblée est parvenue, il serait souhaitable que
cet article et les amendements qui s'y rapportent suient renvoyés
à la commission des finances.

Celle-ci procédera aux ajustements de procédure fiscale dans
l ' esprit qui est apparu au cours de ce débat, ajustements qui se
révèlent nécessaires pour que les dispositions de cet article soient
simples et incontestables.

M. le président. Quel . est l' avis de la commission ?

M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission accepte
de procéder à un nouvel examen .

	

-

M. le président. Sans doute faut-il renvoyer l'ensemble du
texte ?

	

-

M. le rapporteur général . On pourrait renvoyer à la commis-
sion l'amendement présenté par la commission, évidemment sous-
amendé par le texte de MM. Le Roy Ladurie et Boscary-Mons-
servin, qui a été adopté.

M. lé président. Le renvoi, demandé par le Gouvernement et
accepté par la commission, est prononcé.

M. Jeannil Dumortier. Nous avions dépose, à l'article 5, un
amendement n° 215, qui n' a pas été'sot .mis -à l 'Assemblée et
dont le renvoi en commission n'a pas été décidé.

M. le président . J'avais compris que l'on renvoyait . à la com-
mision l'article 5 et l'ensemble des amendements qui s'y ratta-
chent . L'Assemblée ne saurait discuter un amendement qui se
rapporte à un article que la commission va de nouveau étudier.

. Il 'envient. d'attendre, pour poursuivre la discussion, que la
commission donne une nouvelle forme à l'article 5.

M. Jeannil Dumortier . Je regrette, monsieur le président . Je
m'en rapporte à M. le rapporteur général : il •a bien demandé
le renvoi à la commission de l'amendement de M . Le Roy
Ladurie• et du sous-amendement qui, s'y rattache, mais il n'a
pas été question du renvoi des autres amendements.

Je maintiens donc mon amendement et je demande le- scrutin.

M. le rapporteur général . La remarque de M . Dumortier est
exacte. Mais la commission est maintenant d'avis que lui soient
renvoyés l'article 5 et tous les amendements qui s'y rapportent .

M. Jeannil Dumortier. Vous ne l'aviez pas dit.

M. le président . Pour le bon ordre de la discussion, le -renvoi
est ordonné.

M. Jeannil Dumortier. Pardon ! L' Assemblée ne s'est pas
prononcée. Je demande qu'elle se prononce par scrutin sur le
renvoi.

, M. le président. Je fais application de l 'article 95 du règle-
ment qui dispose que c dans l'intérêt de la discussion, le
président peut décider le renvoi d'un article et des amende-
ments qui s'y rapportent à la commission. » (Très bien ! très
bien!)

Le renvoi est donc prononcé.

[Article 6.]

M. !e président. r Art . 6. — Les traitements publics et privés,
les indemnités et émoluments, salaires, pensions et rentes via-
gères ne sont compris dans les bases de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques que pour 80 p. 100 de leur montant net .»

Je suis saisi de plusieurs amendements pouvant être soumis
à une discussion commune.

Le premier, déposé par M. Raymond Boisdé, sous le n° 168,
tend à rédiger cet article comme suit :

a Les traitements publics et privés, les indemnités et émolu-
ments, salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris dans
les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques que
pour 75 p. 100 de leur montant net.

<_Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée appli-
cable à la production et consommation d'électricité à usage
domestique est au-dessus du contingent de consommation cor-
respondant au total des tranches A et B des tarifs applicables
aux consommations domestiques majoré du pourcentage néces-
saire dégressif chaque semestre, et établi par décret soumis à
l'avis des commissions des finances de l'Assemblée nationale et
du Sénat ».

La parole éstà M. Boisdé.

M. Raymond Soisdé. Mon amendement est composé de deux
parties auxquelles j'attache une importance fort inégalé.

La première, à mes yeux essentielle, concerne la réfaction
dont, à mon avis, devraient être l'objet les revenus traitements
publics et privés, indemnités et émoluments, salaires, pensions et
rentes viagères, lesquels ne devraient être retenus, pour l'assiette
de la surtaxe progressive qui frappe les revenus des person-
nes physiques, que pour 75 p . 100 et non pas, comme le Gouver-
nement le propose dans son texte, pour 80 p : 100.

En effet, il s'agit là d'une catégorie de détenteurs de revenus
particulièrement frappés par l ' accroissement réel de la surtaxe
progressive, accroissement qui résulte, vous le savez, du main-
tien des taux en pourcentage alors que la valeur de la monnaie,
depuis plusieurs années, a considérablement décliné . Nous som-
mes, maintenant, dans une période de stabilité . Il est donc grand
temps de corriger l'injustice dont est victime une catégorie de
contribuables particulièrement digne d'intérêt.

Il s'agit, en effet, des salariés' dont la qualification profes-
sionnelle mérite des salaires supérieurs au minimum vital, des
techniciens, des cadres 'non seulement des activités privties mais
de la fonction publique.

Comme chacun sait, l'assiette de la .. surtaxe progressive est
toujours .établie avec une certaine approximation, sauf en ce qui
concerne les traitements, émoluments et' salaires dont la décla-
ration est faite par des tiers . Il est donc de simple équité de
corriger l'inégalité et l'injustice dont souffre cette catégorie de
population par une réfaction plus étendue que la réfaction anté-
rieure et que celle dont bénéficieraient éventuellement d 'autres
catégories de revenus dans le projet du Gouvernement.

Ce n ' est d'ailleurs pas uniquement une question de justice et
d'équité ; c'est aussi une question d'efficacité économique.

Je me suis permis de le dire ici plus longuement lors de la
-discussion générale, il est de fait que si l'on veut, d'un côté,
réaliser la promotion sociale, comme le Gouvernement a raison
de le souhaiter, et d'un autre côté accroître l'efficacité économi-
que, c' est-à-dire l'accroissement de la prospérité générale, en for-
mant des techniciens de qualification de plus .en plus élevée, il
est paradoxal de ne pas récqmpenser de ses efforts cette catégorie
de la population et, qui plus est, d'en faire une cible de plus en
plus atteinte par la fiscalité.

Je pense, sans autré développement, qu'il est indispensable de
coordonner l'ensemble des dispositions à prendre pour faire do
notre pays un Etat moderne et prospère, c ' est-à-dire de faciliter
la promotion sociale, d'élever le niveau de vie des techniciens et .



ASSEMBLE E N :1TION.\l .E . — 2° SE.INCE DU 27 OCTOLIDE 1959

	

1985

c 2° Les décotes ou dotations sur stocks existant à la clôture
des exercices arrêtés avant promulgation de la présente loi sont
rapportées aux bénéfices imposables de chacun des exercices au
cours desquels elles ont été constituées.

des cadres . Il faut leur permettre de tenir la position qu'ils doi-
vent occuper dans la société en diminuant la pression fiscale qui,
à Ieur égard, s'est accrue sans cesse depuis plusieurs années.

La surtaxe progressive représente maintenant près de 700 mil-
liards de francs de ressources fiscales pour l'Etat, alors qu'elle
représentait, il "y a trois ou quatre ans, moins de 200 milliards de
francs. C'est cette catégorie de contribuables qui fait les frais
de cette augmentation, alors qu'au contraire nous souhaiterions
qu'elle soit encouragée à gravir les échelons de qualification et
même, je peux le dire, de promotion sociale.

La deuxième partie de mon amendement est destinée* à offrir
des ressources compensatrices, puisque l'article 40 de la Consti-
tution nous en fait obligation . J'avoue que, dans ce domaine, je
serai beaucoup moins pressant.

J'ai proposé une formule qui mg parait satisfaire, elle aussi,
l'équité. Il s'agit de faire payer un peu plus cher la tranche C,
et non pas les deux premières tranches A et B, de la consomma-
tien domestique d'électricité par les ménages qui emploient l'élec-
tricité non pour les besoins les plus courants, mais pour des
consommations qui sont le fait des consommateurs titulaires de
ressources plus importantes. Au-dessus d'un certain contingent et
pour certains usages, toujours domestiques mais exorbitant des
utilisations ménagères les plus habituelles, il se trouve que déjà
les tarifs d'électricité sont moins élevés ; c'est le cas de certaines
tranches. Parfois méme, en fonction de l'importance ou de la
nature de la consommation, ils sont dégressifs . Pour obtenir les
ressources qui viendront compenser l'effet de la première partie
de mon amendement, je demande simplement que soit accru le
tain, de la taxe sur la valeur ajoutée qui frappe la consommation
d'électricité domestique, pour corriger cette dégressivité chez
ceux des consommateurs qui verront d'un autre côté leurs impôts
sur le revenu atténués par l'essence même de ma proposition.

Toutefois, je le répète, je ne suis nullement attaché à ce genre
de ressource: Je souhaiterais que !c Gouvernement acceptât le
principe de la réfaction, ce qui me parait l'essentiel de mon
amendement, et qu'il veuille bien collaborer avec la commission
des finances et le Parlement pour essayer de trouver une recette
différente, de celle que je propose dans mon amendement, faute
d'autre imagination fiscale, étant . donné l'absence d'une réforme
d'ensemble.

En faisant cette . offre au Gouvernement et en lui demandant,
en conséquence, ci'neeepter de renvoyer l'article devant la com-
mission des finances pour que nous recherchions ensemble des
ressources qui lui sembleraient plus convenables, je voudrais
faire une observation d'ordre général, c'est-à-dire lui rappeler
qu'il avait été naguère convenu que nous aurions ici un débat
d'orientation. Lorsque M. le ministre des finances et M . le secré-
taire d'Etat aux finances sont venus devant la commission des
finances, il y a quelques mois, pour nous annoncer le projet de
réforme fiscale, ils 'nous ont dit : Le Parlement pourra non seu-
lement s'expliquer à loisir mais nous suggérer des chemins, des
voies à suivre pour satisfaire certaines de ses exigences.

Or voici que nous sommes appelés à discuter sur les seuls
textes du Gouvernement et non pas sur des contre-projets élaborés
clans leur ensemble. ..

M. le rapporteur général . Et malheureusement pas sur des
textes de la commission des finances.

M. Raymond Boisdé. Ni sur des textes de la commission ni
sur des contre-projets présentés par les membres de cette assem-
blée.

Je suis donc bien obligé, à mon grand regret, de constater
que le Gouvernement n 'a pas tenu ses promesses. Non seule-
ment il ne' nous présente pas une réforme fiscale, car il ne s 'agit
que d 'aménagements fiscaux, mais encore il ne nous permet pas,
en faisant jouer l'article 40 de . la Constitution d'indiquer dans
quel sens nous voudrions vc,ir établir l'équilibre de ses ressources.

Je trouve que c' est là un abandon extrêmement grave des
prérogatives du Parlement, et c 'est aussi pour moi une déception
très sévère.

Je demande donc à l'Assemblée de suivre ma suggestion et
d' approuver, par la demande de renvoi que je formule, la marche
à suivre vers une augmentation de la réfaction des revenus frap-
pés par l'impôt concernant les revenus, émoluments, salaires et
rentes viagères, laissant ensuite à la commission le soin de trou-
ver des recettes compensatrices. (Applaudissements à droite .)

M . le président. M.-Tony Larue a déposé un amendement n 170
tendant à rédiger comme suit l'article 8 :

c 1° Les traitements publics et privés, les indemnités et émo-
luments, salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris
dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
que pour 75 p. 100 de leur montant net,

c Nonobstant les délais dé prescription, les impositions supplé-
mentaires entraînées par ces réintégrations sont calculées, exer-
cice par exercice, suivant la législation en vigueur au 1" janvier
de chacune des années d'imposition.

c Les cotisations ainsi établies pourront être acquittées en cinq
fractions égales au cours des cinq années qui suivront la mise en
recouvrement des rôles. a

La parole est à M. Tony Larue.

M. Tony Larue . J' ai rappelé la semaine dernière que le rap-
port général du groupe d'études présidé par M. Brasart précise
qu'en cas de fusion de la taxe proportionnelle et de la surtaxe
progressive, une réfaction de 30 à 40 p . 100 du revenu devrait
être consentie aux salariés pour éviter d ' ajouter encore à une
charge fiscale devenue excessive.

On .nous propose une réfaetion de 19 p. 100 : nous demandons
l'Assemblée dL vouloir bien la porter à 25 p. 100.
Pour financer cette réfaction, nous vous suggérons de taxer

les décotes de stoci s constituées dans les années passées au
taux de l'impôt sur les sociétés, ou de l'impôt sur les personnes
physiques suivant le cas, en vigueur au . moment'de la constitution
de ces provisions.

S'agissant des décotes de stocks, je, crois avoir fait la démons-
tration qu'elles ne sont pas des bénéfices fictifs mais une avance
de trésorerie dont le montant correspond à des bénéfices "non
taxés.

M. Raymond Boisdé. Ce sont les conséquences de l'inflation !

M. Tony Larue . Je réponds tout de suite à M . Boisdé qui fait
ici allusion à la méthode Lif o.

Aucune autre législation étrangère ne contient un semblable
système. La méthode Lifô, ou lest in first out, utilisée aux Etats-
Unis, qui est souvent invoquée par ceux 'qui entendent justifier
cet aberrant privilège fiscal qu'est la décote des stocks, ne peut
lui être comparée quant à ses effets.

Dans cette méthode, le montant de la décoté n'est-pas fonction
d'un stock théorique mais d'un stock réel. A cette différence
fondamentale s'en ajoute une autre, du fait que les dispositions
qui régissent le système de la décote des stocks vous le
savez, monsieur Boisdé — ne font pas obligation à l'industriel
ou au commerçant de réemployer la décote des stocks . On peut
même observer qu'à la limite des possibilités du système on
pourrait toujours constituer une décote, alors que l ' entreprise
n' aurait plus de stocks.

M. Raymond Boistié. Elle serait ruinée !

M : Tony Larue. En insistant peur que soient imposées les
décotes, nous ne faisions que demander non seulement l'applica-
tion des dispositions du code général des impôts relatives aux
provisions devenues sans objet

	

et la décote des stocks est
devenue sans objet mais aussi l ' application, par anticipation,
des nouvelles modalités que nous propose le Gouvernement et
qui régiront désormais l' imposition des décotes des stocks qui
seront constituées à l'avenir.

L'article 26 du projet de loi que nous discutons précise en
' effet : « La provision pratiquée à la clôture d' un exercice est
rapportée de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice
en cours à l 'expiration de la sixième année suivant la date de
cette clôture a . Ce qui me faisait dire ces jours derniers à cette
tribune : e Erreur d'hier, vérité de demain a.

En imposant les décotes, nous éviterons ; mes chers collègues,
que ne soit fait à une infime minorité de contribuables un
cadeau de 200 milliards.

En taxant, comme nous le proposons par notre amendement,
les 600 milliards de décote de stocks, cette taxation rapportera au
Trésor public 240 milliards . Par ailleurs, la taxe liquidative de
6 p . 100 que nous propose le Gouvernement ne rapportera
que 36 milliards . En rapprochant ces deux chiffres, on consta-
tera que j ' ai raison de dire que c'est un cadeau de 200 milliards
qui est fait à une petite catégorie de contribuables.

Pour ne pas gêner la trésorerie des entreprises, nous demandons
que les impositions correspondantes soient échelonnées sur cinq
ans . Pendant ce délai, le Gouvernement aura le temps, en confor-
mité des indications qu'il noua a communiquées, d ' élargir l ' as-
siette de l 'impôt sur les ib " eefice, . de telle façon que'les recettes
supplémentaires qui en résulteront pourront 'acilement assurer
la consolidation de la réfaction que nous vous proposons et qui
se trouve concrétisée avec le gage que nous venons d'invoquer par
la nouvelle rédaction de l'article 6 . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)
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M. le président. M. Charret a présenté un amendement n° 211
tendant à compléter l'article 6 par les nouvelles dispositions
suivantes :

c I. — Par analogie avec les dispositions prises en faveur des
salaires, l' établissement de l'assiette de la surtaxe progressive des
revenus non commerciaux des professions libérales ou artisa-
nales donne lieu à une réfaction de 19 p . 100 sur le bénéfice
net, réfaction calculée sur les sommes déclarées par des tiers
pour servir de base à l'évaluation de ces revenus non com-
merciaux.

c II- --La perte de recette résultant de l'application du
paragraphe précédent sera gagée par une augmentation corres-
pondante des droits sur l'alcool . s

La parole est à M. Charret.

M . Edouard Charret. Mon amendement a pour objet de créer
une assimilation entre les revenus de certains contribuables et
ceux qui sont prévus dans le projet de réforme fiscale.

.En effet, pour certaines catégories de contribuables ayant des
revenus exactement connus de l'administration tels que les •sala-
riés et les pensionnés, on atténue l'aggravation de la surtaxe
progressive par deux mesures . D'une part, par un crédit d'impôt
de 5 p . 100 des salaires bruts, contrepartie du versement forfai-
taire effectué par l'employeur ; d'autre part, par une réfaction de
20 p. 100 sur le montant net de ces revenus, produisant un abais-
sement correspondant de l'assiette de la surtaxe progressive.

Or, Ies revenus de certaines professions libérales ou artisanales
donnent lieu à déclaration obligatoire de la part de tiers qui
sont, le plus souvent, des administrations, des organismes offi-
ciels, et ces revenus seraient aussi exactement connus que les
salaires. Cependant, pour .certains contribuables non salariés,
cette part de revenus contrôlée, fiscalement assimilable à un
salaire, représente la part la plus importante du revenu global.

Pour ces contribuables, l'aggravation de la surtaxe progres-
sive, ajoutée à la suppression de la déductibilité de certaines
charges, rend important le poids de cette surtaxe progressive . -
Il serait donc tout à fait normal ét d ' une élémentaire justice de
faire. bénéficier cette catégorie-de contribuables de l'un au moins
des deux' ditantages prévus pour les; salariés. Tel este l'objet
de l'amendement que je viens - de • déposer. , (Applaudissements
sur: plusieurs. banes_à droite, à gauche et au-centre.) :

	

•

' M. le président. Quel est l'avis de la commission ?1

M. le rapporteur général . La commission ne s' est pas prononcée
sur l ' amendement de M . Charret et laisse l'Assemblée juge.

Elle a repoussé l' amendement de M. Tony Larue . Quant à
celui de M. Boisdé, considérant qu'il s'agit d 'une mesure dont
le coût est d'environ 35 milliards, que par ailleurs M. Boisdé
a gagé une autre perte de l'ordre de 7 milliards de recettes à
l'article 22, par la même ressource. ..

M . Raymond Boisdé. N 'anticipons pas !

M. le rapporteur général . C 'est une vérité, mais je me conten-
terai de tirer argument de la perte de .recettes de 35 milliards,
raison pour laquelle la commission a repoussé l'amendement de
M . Boisdé.

M . le président. La parole est à M. Boisdé.

M. Raymond Boisdé . Je ne voudrais pas prolonger la discus-
sion technique avec mon honorable collègue' M . Tony Larue, et
je vais simplement lui faire observer que ce qu'il appelle des
bénéfices réels ne sont en valeur nominale que les conséquences
l'inflation qui, après la dégradation de la monnaie et l'élé-
vation des prix, a privé de leur substance matérielle les entre-
prises . La traduction en signes monétaires fait apparaître un
bénéfice de trésorerie, qu'on veut maintenant surtaxer sous
le nom fictif de bénéfice substantiels.
. Je voudrais également lui faire observer qu'il se sert une
nouvelle fois de la mythologie qui a court de ce côté-ci de
l'Assemblée (L'orateur désigne l'extrême gauche) en parlant
des entreprises ou des sociétés comme si elles constituaient
une catégorie d'êtres qui existent en eux-mêmes.

Les entreprises et les sociétés sont personnes morales certes,
Mais en fait un assemblage d'êtres humains ; et quand
vous dites qu' on fait des cadeaux aux entreprises, vous devriez
songer un peu aux innombrables actionnaires de ces entreprises,
qui sont'très nombreux, qui sont les petites gens, les épargnants
de France . (Applaudissements à droite. —. Interruptions à
l'extrême gauche.)

Ceux qui travaillent dans les entreprises ont besoin pour vivre
que soit maintenu l'équipement de travail de ces entreprises.
Il serait vraiment ' trop facile de dire : On va prendre à ces êtres
fictifs que sont les entreprises, derrière lesquelles on ne veut pas

voir qu' il y a des personnes de chair et de sang qui ont besoin
de conserver leurs possibilités de travailler . L' instrument de tra-
vail des entreprises est constitué par le maintien de leurs stocks-
outils . (Applaudissements à droite. — Interruptions à l'extrême
gauche .)

Cela dit, qui n'est pas technique — car sur le plan technique
j ' aurais bien d 'autres réfutations à vous opposer, je le ferai
en d'autres occasions sans doute — si le Gouvernement n'est pas
d' accord pour le renvoi de mon amendement en commission en
vue d'ajuster les ressources compensatrices, je souhaiterais qu'il
nous donnât au moins son sentiment . S'il n'y a pas accord pour
le renvoi en commission, je demanderai un scrutin public sur
le principe de la réfaction, qui me paraît plus que j-:mais néces-
saire.

M. le président. La parole est à M. Tony Larue.

M. Tony Larue. Je m ' excuse auprès de l 'Assemblée de prendre
à nouveau la parole car je ne voudrais pas, moi non plus, prolon-
ger ce débat, mais je ne peux laisser passer l'intervention de
M. Boisdé qui, je le dis en passant, n'a rien démontré.

M . Raymond Boisdé. Je vous donne rendez-vous.

M. Jeannil Dumortier. Ecoutez monsieur Larue, au lieu de
l 'interrompre.

M. Tony Larue. Vous ne nous avec nullement démontré, en
effet, que la décote sur stocks n'est ni un bénéfice fictif ni une
avance de trésorerie. Vous vous êtes contenté de nous exposée
des généralités qui ne prouvent rien.

Je crois avoir démontré à cette tribune que la décote sur stocks
n'est autre chose qu'une avance de trésorerie qui a été consen-
tie par la loi que vous connaissez pour permettre aux entreprises
de reconstituer les stocks qu'ellès avaient à une époque de réfé-
rence donnée, c 'est-à-dire de racheter, en cas de hausse des
prix, les mêmes quantités de marchandises qu ' elles possédaient
auparavant.

• M+. Rayn,ondeBoisdée Si ce . sant les naéezies iquantlles &semer-
chandises, où est le bénéfice ?

	

.

M- Tony Larue. Mais alors‘ il n'échappe à personne, )nonsl}e~ur
Boisdé, que' lorsqu'une entreprise revend cettè ' même ' marcilan-
dise, elle l'a bien récupérée dans son prix de vente. (Applaudis-
sements à l'extrême gauche .)

Cela n'a rien à voir avec lin _be't nefice Ict4
51

M. Raymond Boisdé. Le bénéfice qui résulte de la vente est
imposé.

M. Tony Larue. C'est bien une avance de trésorerie . Prouvez-
nous le contraire, prouvez-nous que la loi n'a pas prévu l'impo-
sition de cette provision à un moment donné !

C'est si vrai que le Gouvernement, dans le but d'harmoniser
notre législation sur les décotes avec les législations de l 'Europe
occidentale, s'est aligné, dans les dispositions qu'il nous présente,
sur la législation allemande,

M. Raymond Boisdé. A partir de maintenant seulement.

M . Tony Larue. Or, la législation allemande prévoit d'abord
que les décotes pe seront opérées qu'à partir du moment où
les prix auront monté de 10 p. 100, et ensuite elle dispose qu'au
bout de six ans la décote ainsi constituée sera reportée aux
bénéfices et par conséquent taxée.

Alors pourquoi ne voulez-vous pas aujourd'hui de cette dis:
position que vous approuvez pour demain ?

M . Raymond Boisdé . Parce que l'inflation est term :née.

M. Tony Larue . C'est bien un cadeau que vous voulez faire
à certaines entreprises. Vous réclamez un scrutin, nous aussi.
(Applaudissements à l'extrême gauche .)

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général.

M . le rapporteur général. Monsieur le président, à ce point de
la discussion et après cet échange de vues un peu vif, le rappor-
teur général tient à faire part de son inquiétude.

En effet, le débat qui vient d'avoir lieu s'est produit entre
deux membres de la commission des finances qui ont eu, tout
au long des discussions au sein de la commission le loisir
de s'exprimer très librement l'un contre l'autre . (Applaudisse-
ments sur certains bancs à gauche et au centre .)

Si les membres de la commission des finances recommencent
ici les mêmes discussions, s'ils refusent de s'incliner devant les
décisions de la majorité de la commission (Protestations sur de
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nombreux bancs. — Mouvements divers) si, comme je viens de
l'entendre de la bouche de M. Boisdé, chaque fois qu'une diffi-
culté survient en séance on demande le renvoi à la commission,
nous n'achèverons jamais la discussion sérieuse de ce projet
de loi de réforme fiscale .

	

-
Il faut donc que chacun prenne ses responsabilités et qu 'on

aille jusqu'au vote, même si cela est nécessaire par scrutin public,
comme viennent de le demander M. Boisdé et M. Tony Larue.
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre .)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Mesdames, messieurs, je
m'excuse de ramener ce débat à certaines de ses dimensions
techniques. Je retrouve d'ailleurs avec étonnement la tonalité de
la cloche qui sanctionne les débats les plus animés de l 'Assem-
blée nationale.

Les trois amendements qui nous sont proposés. ..

M. Edouard Charret. Ne parlez pas du mien, monsieur le minis-
tre, je dirai pourquoi tout à l'heure.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les amendements déposés
présentent deux caractères.

Le premier caractère, c'est de proposer une modification de
l'abattement de 20 p. 100 sur les traitements et salaires avant leur
imposition à la surtaxe progressive.

Le second caractère, c 'est de prévoir des recettes de substi-
tution.

Sur le premier point, il serait, certes, souhaitable de prévoir,
pour la catégorie des traitements et salaires, une déduction supé-
rieure à celle qui est proposée par le Gouvernement. Mais la
question qui se pose est de savoir si ce serait équitable, c'est-à-
dire, s'il y a lieu d'aller plus loin dans la discrimination entre
les traitements et salaires . et les autres catégories de revenus.

M. Jeannil Dumortier . Cela ne serait pas conforme à votre
politique de 'diminution du pouvoir •d'achat •vies"travailleurs.
(Exclamations à gauche et au centre .)

	

-

	

-

M. Henri Duvillard . Tout à l'heure vous vous' plaindrez ' d'être
interrompu . Alors, n'interrompez pas !

M. Jeannil Dumortier. Permettez, monsieur le secrétaire
d'Etat . . . (Protestations à gauche et au centre .)

M. le président. Monsieur Dumortier, vous n'avez pas la parole.

M. Jeannil Dumortier. C'est de la démocratie à sens unique !

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Par égard pour l 'Assem-
blée, il conviendrait que M. Dumortier permît au Gouvernement
de répondre à un orateur de son groupe. (Applaudissements et
rires sur de nombreux bancs à gauche et au centre .)

M. Tony Larue nous propose, comme d'ailleurs M . Boisdé, de
porter à 25 p . 100 le taux de la réfaction en faveur des trai-
tements et salaires et il s'appuie pour cela sur les travaux de
la commission « Brasart. J'indique à M . Tony Larue que la com-
mission Brasart prévoit l'hypothèse, qui est d'ailleurs le terme
souhaitable de la réforme fiscale, suivant laquelle il n'y aurait.
plus de taxe proportionnelle. Dans ces conditions, elle a estimé
qu' il conviendrait de prévoir une " réfaction de l'ordre de 30 à
40 p. 100.

Mais nous ne sommes pas encore parvenus à ce stade final,
et une taxe complémentaire de 9 p . 100 est prévue dans le
projet du Gouvernement. .

Dès lors, il faut modifier les termes de comparaison retenus
par la commission Brasart. La réfaction ne doit plus . être de 30 à
40 p. 100, mais en réalité de 20 à 30 p . 100, et nous proposons
un taux qui s'inscrit dans cette limite, puisque actuellement la
différence de régime fiscal entre les traitements et salaires
et les autres revenus provient d'abord d'une déduction de
10 p . 100, ensuite d'une nouvelle déduction de 19 p . 100 s'ajuu-
tant à la première, ce qui aboutit à une différence de 27 p . 100
entre les traitements et salaires et les autres revenus, avant leur
imposition à la surtaxe progressive.

La préoccupation de M. Tony Larue se justifierait si l ' on
considère la situation finale à laquelle nous arriverons le jour
où la taxe proportionnelle aura disparu . C' est aussi la pensée
de M. Boisdé. Mais il est difficile de fixer d'ores et déjà l'ordre
de grandeur de l'abattement qui sera nécessaire ; tout dépend
de l'évolution des revenus salariaux dans l'intervalle et de la
manière dont seront contrôlés ou constatés les autres revenus .

Au stade actuel du débat fiscal, il est impossible et il serait
inéquitable envers les uns ou les autres de vouloir fixer un
chiffre définitif qui pourrait se révéler dangereux pour les contri-
buables.

	

-
Je voudrais parler brièvement des ressources prévues en

contrepartie de la perte de recettes. M. Boisdé nous propose
comme recette compensatoire une application de l'impôt sur
l 'énergie qui, je le souhaite, ne recueillera pas l'assentiment des
promoteurs de cet impôt, car il serait vraiment paradoxal et
décevant pour l'opinion française de ne connaître aujourd'hui de
l'impôt sur l'énergie que l'augmentation des tarifs de l ' électricité
domestique.

Si l'on voulait, passez-moi l ' expression, e torpiller cet impôt a
— ce qui n'est certainement pas l'intention de M. Boisdé — on
ne s'y prendrait pas autrement. (Applaudissements et rires sur
plusieurs bancs à gauche.)

En ce qui concerne l'amendement de M. Tony Larue, je
constate qu'il est plus difficile de supprimer la décote sur stocks
que de la maintenir, car en réalité le Gouvernement prend là
une position qui n'a pas recueilli une approbation générale.

M. Tony Larue dit : Cette taxation n' est pas suffisante.
Son intervention et' celle d 'un de ses collègues auraient pu

trouver leur place plus utilement dans le débat qui s'est institué
ici, au mois de juillet 1957, et dont un certain nombre d'entre
nous ont gardé le souvenir en raison des circonstances de
l 'époque . Nous avons eu, en effet, à voter sur un projet qui
portait, je crois, le numéro 206 ou 207 de la législature précé-
dente et qui prévoyait la suppression de la décote sur stocks,
de cette facilité de trésorerie que nous dépeint M. Tony Larue.

Ce texte fait apparaître qu'à l'époque aucune taxe n ' était
prévue. Nous proposons une taxe de 6 p . 100 et l'on nous dit :
Elle est trop faible . Mais que ne l'avez-vous proposée à l'époque,
puisque aucune taxe n'était prévue ? (Applaudissements sur plu-
sieurs bancs à gauche .)

A l'extrême gauche. Pourquoi avez-vous voté contre ?

•M . . le secrétaire d'EtN• aux finanees. . .Nous avons voté. contre
en 'raison . d'une circonstance très particulière, ;dont vous, vous
souvenez sans dente, et qui était l'existence de l'inflation,

Nous avons estimé, en effet, qu'à une époque où l ' inflation,
hélas ! sévissait (Très bien ! très bien ! au centre et à droite) des
mécanismes de précaution étaient nécessaires. Mais à une époque
où il faut associer toutes les personnes, physiques et morales, à
la lutte contre l'inflation, nous pensons que ces mécanismes doi-
vent être supprimés.

Le dispositif que nous avons retenu est le même que celui qui
avait été proposé à l 'époque . Nous y ajoutons la taxation, qui ne
figurait pas dans le texte de 1957.

J'indique, pour conclure, que le - Gouvernement, comme vous
l'avez constaté, ne souhaite pas, dans ce débat, abuiser de l 'appli-
cation de l 'article 40 de la Constitution, puisque jusqu'à présent il
ne l'a pas invoqué. Mais pour rester dans l'esprit d'un travail
positif en matière de réforme fiscale, il est en tout cas impos-
sible de prévoir d'abord les pertes de recettes et ensuite les
contreparties, ce qui fait que deux méthodes peuvent être suivies :
soit voter d ' un seul bloc les pertes de recettes et les contre-
parties car alors les deux opérations s'équilibrent ; soit voter suc-
cessivement d'abord les pertes de recettes et ensuite les contre-
parties . C' est autour de ces deux méthodes que la solution doit
être recherchée.

La formule préconisée par M. Boisdé, qui consiste à admettre
d'abord le principe des pertes de recettes et à confier ensuite
à la - commission des finances, qui a eu quelques difficultés
à s'exprimer devant l'Assemblée, le soin de trouver une contre-
partie, me" paraît difficilement recevable. (Applaudissements sur
de nombreux bancs à droite, au centre et à gauche .)

M. le président. La parole est à M. Charret, pour répondre au
Gouvernement.

M. Edouard Charret. Monsieur le président, il m'est très diffi-
cile de répondre au Gouvernement puisque je • me suis permis
tout à l'heure — je m'en excuse — de demander à M . le secré-
taire d'Etat de ne pas parler de mon amendement..

Je regrette vraiment,' monsieur le président, que vous ayez
accédé à mon désir et accepté de mettre mon amendement en
discussion commune avec ceux de M . Boisdé et de M . Tony
Larue.

' . le président. Ne me le reprochez pas !

M. Edouard Charret. Je ne vous le reproche pas, monsieur
le président, mais je le regrette, parce que j'ai mis le doigt
entre l'arbre et l'écorce. J'ai exposé les raisons qui m'avaient
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incité à déposer mon amendement, d'une façon très modérée,
car elles n'ont rien I. voir avec celles de M. Boisdé et de M. Tony
Larue.

M. Raymond Boisdé. Votre amendement ne prévoit pas de
recettes !

M. Edou .:rd Charret. Mais si ! Vous ne l'avez pas lu . La perte
4e recettes est gagée par une augmentation des droits sur l'alcool.
(Interruptions sur divers bancs .)

J'ai laissé parler mes collègues sans les interrompre et je
m'aperçois qu'ils ne veulent pas me rendre la même politesse.

M. le président. Je prie l 'Assemblée d'écouter en silence
M. Charret.

M . Edouard Charret. Etant'donné que mon amendement a
peu de rapport avec ceux pour lesquels le scrutin est demandé,
je vous suggère, monsieur le président, de le mettre d'abord
aux voix à main levée.

S'il-est repoussé, l 'Assemblée pourra en toute quiétude voter
sur, les autres amendements.

M . le président. Je ne pourrai le mettre aux voix qu' après le
rejet ou l'adoption des deux autres amendements, car il tend
à compléter l'article 6.

M. Edouard Charret. Je m'incline, monsieur le président.

M. Tony Larue. Je demande la parole.

• M. le président. Le règlement ne me permet pas de vous
l'accorder.

• M. Tony Larue . Je demande la parole pour répondre à la
commission.

M. le président : M. le rapporteur général n'est pas intervenu.
Je vous donnerai la parole tout à l'heure s' il intervient de
nouveau.

J'ai retenu les propos de M. le rapporteur général ; disant
que la perte de recettes de 35 milliards qui résulterait dés dinén
«me,nts de_M. Bpisdé ou de M. Larue n'est pas ;gagée par des
ressources certaines. ' J 'ai - a"ssi retenu dè l ' mtervention,, de M. le ,
secrétaire d'Etat qu'ils entraîneraient effe£tivement- une perte
de recettes et qu'il faudrait d'abord votés ires ressources nou-
velles avant de se prononcer sur l'augmentation de la réfaction.'

J' aimerais savoir si véritablement la commission estime que
ces amendements provoqueraient une perte de recettes, . car
dans ce cas mon devoir est de ne pas les mettre aux voix.
(Protestations à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à
droite.)

Mes chers collègues, je suis lié par le règlement.

M . le rapporteur général . Je n'ai pas à entrer dans cette
discussion, monsieur le président, mais je vous informe que
la commission des finances a repoùssé l'amendement de M. Boisdé.
Je vous demande, par conséquent, de le mettre aux voix.

M . le président, Donc, vous l'avez considéré comme recevable ?

M. le rapporteur général . Parfaitement.

M . le président. La parole est à M. Tony Larue, pour répondre
à la commission, puisque M. le rapporteur général vient de

M . Tony Larue. Je voudrais dire à la fois à la commission et
à M. le secrétaire d'Etat aux finances, s'agissant précisément des
débats qui se sont instaurés à la commission des finances et dans
cette enceinte en 1957, que nous avons exactement — et c 'est
votre serviteur qui l 'a fait — présenté les mêmes observations à
proposé de la décote sur stocks et que nous avons fait à ce
moment-là une proposition qui tendait à adopter le système
allemand que vous introduisez aujourd'hui dans le texte que
vous nous présentez.

Je pense qu'on aurait mauvaise gtàce à nous objecter de faire
Ici allusion à un débat sans préciser comment il s'est déroulé,
quels arguments nous avons développés et en laissant entendre
à l'Assemblée que précisément nos arguments d'alors pouvaient
tourner le dos à ceux d'aujourd'hui alors qu'il n'en est absolu-
ment rien.

En second lieu, et -ce sera mon dernier mot, au pourcentage de
réfaction que nous vous proposons, vous avez ajouté les 10 p . 100
dont les salariés bénéficient depuis toujours pour frais profes-
sionnels . Cela n'a rien à voir avec la réfaction de 15 p. 100 dont
le but était précisément . de tenir compte de l'alourdissement de
la surtaxe progressive. C'est pour ,éviter que celle-ci ne s'alour-
disse davantage que nous vous proposons de la• porter à

25 p . 100. D'ailleurs, si la taxe proportionnelle avait complète-
ment disparu de votre projet, nous ne nous serions pas contentés
de 25 p. 100 : nous serions probablement allés jusqu'à 42 p . 100.
(Arielaudissements à l'extrême gauche .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 168 de
M . Boisdé.

Je suis saisi d'une demande de scrutin par M . Rergasse, pré-
sident du groupe des indépendants et paysans d'action sociale.
(Protestations au centre et à gauche.)

Cette demande est-elle maintenue ?

M . Henry Bergasse. M. Boisdé insistant pour que l' Assemblée
se prononce par scrutin, je maintiens ma demande.

M . le président. Il va être procédé au vote par scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 453
Majorité absolue	 227

Pour l'adoption	 79
Contre	 374

L'Assemblée nationale n 'a, .ggs,allgpjé, a ;, ,v , ;j,,~„ ,
eL
sse,, ,

Je-d'afis- .aiuxxoiaç,l;aAnenligment,i1~(~d M. .ori} : Urpe.
Je suis saisi d'une demande- de• scrutin:

	

Il vis ftre procédé 311 vote par scrutin publie. a „q,

	

,'

Le scrutin Va” être annoncé dans rYerse►übld des' lôéau '•du
Palais et sera ouvert dans . cinq minutes.

	

•

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de , bien
vouloir regagner leur place.

	

-
Le scrutin est ouvert.
Huissiers, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
(MM: les secrétaires font le dépouillement des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin':

Nombre de suffrages exprimés . . . :	 423

eL Par analogie avec les dispositions prises en faveur des
salaires, l'établissement de l'assiette de la surtaxe progressive
des revenus non commerciaux des professions libérales ou arti-
sanales donne lieu à une réfaction de 19 p . 100 sur le bénéfice
net, réfaction' calculée sur les sommes déclarées par des tiers
pour servir de base à l'évaluation de ces revenus non com-
mrrciawt.

	

,

c IL - La perte de recette résultant de l'application du para-
graphe précédent sera gagée par une augmentation correspon-
dante des droits sur l'alcool .>

M . Charret a défendu son amendement tout à l'heure et la
commission a laissé l'Assemblée juge.

prendre la parole . (Sourires.)

M ajorité absolue	 212

Pour d'adoption	 106
Contre

	

317

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 211
présenté par M. Charret.

L'auteur de l'amendement ayant apporté une modification à
son texte, je donne lecture de l'amendement rectifié :

Compléter l'article 6 par les nouvelles dispositions suivantes :
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M. Henry Bergasse. Je demande la parole.

M. le président. Contre l'amendement?

M. Henry Bergasse. Je désire une explication.
II y a un instant, M. le secrétaire d'Etat déclarait qu'il

fallait d'abord se préoccuper des recettes avant de s'inté-
resser aux dépenses ou aux pertes de recettes.

M. Edouard Charret. Le problème, ici . est différent.

M. Henry Bergasse . Si j'ai bien compris, il s 'agit d 'un montant
de 35 milliards récupérable par une aggravation des drois sur
l'alcool.

M . Edouard Charret. Non !

M. Henry Bergasse. A combien évalue-t-on la perte de recette ?

M . Edouard Charre- t. Je n'en sais rien.

M . Marcel Antioniaz. 'C 1fedt pas sérieux.

M. Henry Bernasse. M. le secrétaire d'Etat semble indiquer
qu'il n'est pas d'accord.

M . le présidant. La discussion ayant eu lieu et la commission
ayant indiqué qu'elle laissait l'Assemblée juge, je vais mettre
l'amendement aux voix.

M. Henry Berges» . L 'Assemblée est laissée juge, mais on ne
sait pas de quoi ! C 'est ce que je voudrais savoir.

M . le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

	

. •

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement en question,
auquel, tout à l'heure; M. Charret m'avait demandé de ne pas
répondra, soulève deux difficultés.

"Là ore éré'est un p oblëme = de 'cdi ceptiiin, car M. Charret
nous propose, si j'ai bien compris, d'assimiler au,. régime fiscal
des traitements et salaires , celui des revenus des exploitations
,commerciales et artisanales déclarés par des tiers.

M. Edouard Charret. Non ! Il s'agit des exploitations non com-
merciales.

commun de l'impôt.
Enfin, il y a la situation de ceux qui vivent de leur traitement

ou de leur salaire, pour lesquels est prévue une réfaction qui
peut se justifier par certaines considérations. Il s'agit de parti-
culiers dont la totalité des revenus es't exactement connue. Ce
sont les contribuables qui ne peuvent pus déduire des éléments
tels que les frais professionnels ou les frais de transport, lesquels
constituent une charge a :cessoire à leurs revenue . qu'ils suppor-
tent dans son in: Agrainé.

Il faut donc comprendre que l'amendement de M . Charret, qui
tend à assimiler une part des revenus à ce régime de faveur
— lequel . n'est concevable que s' il s'agit de la rémunération prin-
cipale de l'intéressé — n'est pas logique sur le plan de vue fiscal.

Mais, d'un autre point de vue, l'article 40 de la Constitution
est applicable . En effet, l'amendement de M. Charret- est un voeu
dans la voie d'une taxation supplémentaire de l'alcool.

Malheureusement, nous n'avons pas pouvoir — et c'est d'ail-
leurs, heureux . — d'appliquer administrativement des voeux . Si
l'on nous fndigvait•un barème, tin tarifpermettnnt de recouvrer,
à-partir d'une-certaine date, certaines ressources, nous pourrions
apprécier. Mais, comme on nous laisse le soin, dans une matière
d'ailleurs très controversée, de dégager nous-même les ressour-
ces nouvelles, nous ne sommes pas certains de nous les procurer.

J'indique 'surtout` à M. Charret qu'en ce domaine nous sommes
arrivés • à ce qu'on peut -appeler un point 'de « rebroussement s
fiscal. Si, en çffet, on chiffre .'l e . montant des taxes sur l'alcool
recouvrées depuis le début de l'année, on s'aperçoit que c'est là

le seul poste des recettes budgétaires où il n'y ait pas d'augmen-
tation et où nous sommes même quelque peu au-dessous des év~
luations.

A l'extrême gauche . C'est normal !

M. le secrétaire d'État aux finances. Ainsi, on peut augmenter
les taux des taxes, mais on n'en tirera pas un supplément de
ressources.

En résumé, sur le plan de la législation fiscale l 'amendement
de M. Charret ne parait pas opportun au Gouvernement ; quant
à la ressource de substitution, elle n'est pas hélas ! très
substantielle.

M . Edouard Charret. Je demande la parole. -

M. le président. La parole est à m . Charret pour répondre au
Gouvernement .

	

'

M. Edouard Charret . Je veux demander à M. le secrétaire
d' Etat pour Q6eile raison il traite différemment, d ' une part les
traitements et salaires, d' autre part Me honoraires, par exemple,
qui ne peuvent pas — disons le mot franchement — être dissi-
mulés . (h'fuuvements divers.) C'est là, en effet, le fond de
problèmé .

	

-
Vous créez ainsi deux catégories de contribuables : ceux qui

payent l'impôt selon les salaires ou traitements déclarés et ceux
qui, pour un même revenu, versent des sommes beaucoup plus
importantes.

Je ne comprends pas, monsieur le secrétaire d'Etat, pour
quelle raison vous établissez une différence entre ces deux caté-
gories de contribuables.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. le secrétaire d'État aux finances. Etant donné la rédaction
actuelle de l'amendement de M. Charret, le Gouvernement estime
que l'article 40 de la Constitution est applicable. (Applaudisse-
ments-pur. de nombreux bancs à gaucher„ au Centre çt ,au centre
gauchi:)

M . le président. L'ainendentent li 211 de n: . Charret 'est donc
irrecevable.

' Personne ne demande plus la parole ?. . .'
Je mets aux voix l'article 6 .

	

-

M. Francis 1-embat dt . Nous voterons contre.
(L 'article 6, mis aux voix, est adopté .)

[Article 7 .]

M. le président . e Art. 7. — Les dispositions de l'article 231 ter
du code général des impôts relatif au versement forfaitaire appli-
cable à certaines recettes des professions non commerciales sont
abrogées, a

	

-

	

-
Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7, mis aux voix, est adopté.)

[Article 8 .] -

	

-

M . le président . e Art . 8. — Sont exclus des charges admises
en diduction pour la détermination du revenu global net servant
de base à l'Impôt sur le revenu des personnes physiques, outre les
charges déjà prises en compte pour la détermination des revenus
imposables de chaque catégorie :

	

•
e Les intérêts des emprunta et dettes à la charge du contri-

buable ;
e Les arrérages de rentes. payées par lui à titre obligatoire et

gratuit, à l ' exception des pensions alimentaires répondant aux
conditions fixées aux articles 205 à 211 du code civil ;

c L'impôt sur le revertU des personnes physiques ainsi que tous
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la - charge
d'un revenu. s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances.

M. le secrétaire d'Etat aux finances . L'article 8 pose un certain
nombre . de problèmes de principe puisqu'il apporte - des modifi-
cations profondes -aux conditions dans lesquelles peuvent !être
effectuées les déductions au titre de l'impôt sur le revenu. D'autre ,
part, il tient une place importante dans l'équilibre financier,de
la . réforme .' .

Dans ces conditions et afin que l'Assemblée soit à même de
connaltre pleinement les conséquences des votes qu'elle pourrait

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Quel est, pour l'ensemble
de ces rémunérations, le système que propose le Gouvernement ?

Il envisage trois situations.
Il prévoit, d'une part, le cas des revenus déclarés par les inté-

ressés et qui seront frappés, à titre intérimaire, en attendant la
suppression de la taxe proportionnelle, d'une taxe temporaire
dont nous voulons obtenir, avec le concours du Parlement, la dis-
parition d'ici la fin de la législature.

Il y a, d'autre part, des revenus tels que ceux décrits par
M. Charret, auxquels la taxe de compensation ne sera pas . appli -
cable et qui seront soumis purement et simplement . au droit
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émettre, le Gouvernement demande que l'examen de ce texte soit
réservé jusqu'à la fin de la discussion des autres articles.

M. le président. La réserve est de droit. Elle est prononcée.

[Après l'article 8 .]

M . le président: M. le rapporteur général et . M . Burlot, au noni
de la commission des finances, de l'économie générale et du plan,
ont déposé un amendement n° 52 rectifié tendant, après l'arti-
cle 8, à insérer le nouvel article suivant :

«L — Les dispositions de l'article 156 (7°) du code général
des impôts sont rendues applicables aux contrats souscrits après
le 31 décembre 1959.

«IL — La perte de recettes résultant des dispositions du pré-
sent article est compensée dans les conditions suivantes :

< a) Au paragraphe d de l 'article ,1048 du code général des
impôts, supprimer les mots cde la caisse nationale d'assurances
sur la vie ou s,

e b) Modifier comme suit le 3° de l'article 682 du code général
des impôts :

	

t
3° A 5 p. 100 pour les assurances sur la vie et assimilées, y

compris les contrats de rente viagère, mais -exception faite des
contrats d'assurance de groupe pour lesquels le tarif est de
4,40 p . 100.

-s Toutefois, le tarif de 5 p. 100 est réduit à 2,40 p. 100 . .. a
(Le reste sans changement.)

	

•
D'autre part, M. Clermontel a déposé, à l'amendement r•° 52

rectifié de M. le rapporteur général et de M. Burlot, un sous-
amendement n 175 ainsi conçu :

e Rédiger comme suit le paragraphe I de l'amendement
n' 52

• a) dans le premier alinéa du paragraphe 7 de l'article 156
du code général des impôts, les mots

s ,Conclus ou-ayant- fait l'objet , •d'un ,a venant . : d'augmentation
entre :le k°' j , nvier,1950 et le 1° E janvier 1957 ou ,entre s. le
1°" juillet 1957 et le 31 décembre 1958., ;;

: . Sont remplacés par , les mots
i Quelle-que 'soit leur date -de- souscription . ' - - ' - « ' :
e b) Dans le troisième alinéa du paragraphe 7 de:l'article 153

du codé général des impôts, les mots
• Qui auront été conclus ou auront fait l'objet d'un avenant

d 'augmentation entre le 1°' novembre 1953 et le 1" janvier
1957 ou entre le 1" Juillet 1957 et le 31 décembre 1558.

Sont remplacés par les mots :
e Quelle que soit la date de leur souscription s.
La parole est à m. le rapporteur général pour soutenir l 'amen-

dement n° 52 rectifié.

M. le rapporteur général. Il s'agit d'un article additionnel qui
tend à autoriser les contribuables t. déduire de nouveau, connue
par le passé, le montant des primes d'assurance-vie du revenu
soumis à l'impôt. La commission des finances propose d'adopter
-cet artfcle additionnel.

• M. le président. La immole 'est à"M . Clermontel, pour soutenir
son sous-amendement W . 175.

M. Marcel Clertnentel. Mon sous-amendement tend simplement
à supprimer, une inégalité en matière d'assurances . sur la vie.

A certaines époques; les lois de finances ont autorisé la déduc-
tibilité des primes, ce qui fait : qu'existent actuellement deux
catégories d'assurés sur . -la vie ceux qui ont la chance de
s'assurer entre certaines datés et les autres .

	

- -
II n'y ;a pas de : raison pour que joue une pareille différencia-

non. 'Mon sous-amendement . n'a d'autre objet que de placer tous
les assurés surle ; même plan." (Applaudissements à gauche, au
centre et au centre gauche.) '

M. .le président. Quel est ; l'avis de la commision ?

M. le rappeifeur,général . La commission n'a pas examiné le
sous-amennddeement de M. Clermontel, male dans l'esprit de l'amen-

' liement

	

52 rectifié je' crois qu'elle pourrait litre favorable.

° N}pr .1dent La parole est . à "M le secrétaire d'Etat aux .

M. le `secrétaire ditetaux finettees. Le Gouvernement observe
d'abord que le sous-amendement de M. Clermontel n'est 'nulle-
ment gagé'et qu'il a pour objet n'étendre à tous les contrats en
cours une facilité-temporaire,'accordée entre1965•et 1968.

C'est là un facteur de perte de recettes et il conviendrait, pour
que l'amendement fût recevable, qu'une ressource correspon-
Jante fût dégagée.

	

•
M. Burlot, de son Côté, propose de maintenir la déduction, au

titre de la . surtaxe progressive, des dépenses contractées lors de
la souscription de contrats d'assurance vie. C'est, en effet, une
mesure que beaucoup d' entre nous ont connue et qui a été appli-
cable jusqu'à une date récente.

Est-il équitable de maintenir cette déduction 7

Au centre. Oui !

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je me pose encore la
question.

Je rappelle que les circonstances dans lesquelles cette déduc-
tion a été autorisée étaient très . préjudiciables au développement
de l'assurance-vie, puisqu'il s'agissait d'une conjoncture de dépré-
ciation monétaire continue et qu'if était alors peu tentant de
souscrire une assurance-vie , qui permettait d'pbtenir, à une date
assez éloignée, le versement d'un capital' dont on s'attendait à
ce qu' il soit déprécié.

C'est le motu particulier pour lequel, pour une certaine période
de temps, d'abord très courte, ensuite prorogée d'année en année,
il a été prévu que cette déduction–serait admise. Il faut bien
voir maintenant qu'entre cette situation et celle dans laquelle
nous allons nous trouver, il existe : ..

Désirez-vous m ' interrompre, Monsieur Dumortier ? `

M. Jeannil . Dumortier. J'ai tout de même bien le droit de
lever la main pour .demander la parole ! (Exclamations au centre,
à gauche et à droite.).

M. le . président. Monsieur . Dumortier vous interprétez très
mal l'intention de M. le secrétaire d'Etat, qui précisément
croyait que vous demandiez à l'interrompre.

M. Jeannil Dumortier. J'ai déjà fait -l'objet, d'un ;rappelà la
courtoisim-Un.-seul, me. suffisait ;! :(N.ouvell4s :e clp ioss on* les
mêmes bancs .)

Je voulais simplement faire -remarquer,'à l'Assemblée qu'elle
n'avait pas - eu connaissance de l'amendement et du sous-amen-
dement dont parle M-le : .serrétaire d'Etate-.(Nouvejlete arclaina-
fions sur .Ies mêmes bancs .)

Vous ne connaissez pas ce dont on parleJ'

	

IL

	

r' JI .4 il ,i ti
M. le président- Le texte de 1 amendement' et 8eYui du sous

amendement ont été distribués : Ils sont dans toutes les mains.
Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, veuille: poursuivre

votre exposé.

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le sous-amendement de
M. Clermontel a pour objet d'étendre à 'tous . les contrats
d'assurance-vie les' dispositions qui . ont été établies pour" les
contrats souscrits entre le 1" janvier 1950 et le 30 décembre
1937. Quant à l'amendement de M. le rapporteur général et de
M. _ Burlot, il tend à autoriser, pour l'avenir, la déduction . des
primes d'assurance-vie.

Or, la 'question- peut se poser de savoir s'il convient, ' par
une exonération : particulière, d'encourager " tel emploi de
l'épargne individuelle plutôt que tel autre. En effet, il .existe
un grand-nombre de- -plpcements possibles. On peut souscrire
des - obligations, des emprunts d'Etat, on peut participer aux
émissions de tel ou tel organisme, public, par -exemple ,une
caisse de 'crédit agricole et ji .ne parait pas équitable de prévoir
une exonération qui-=vaille pour une 'catégorie . et ne soit' pas
valable pour les autres.

D'autre part. il semble plis normal de réserver un avantage
fiscal au moment oà l'on touche effectivement • le capital de
l'assurance-vie, c'est-à-dise de prévoir — comme le fait le projet
gouvernemental l'exonération des droits de succession du
capital constitué au titre de l'assurance-vie . ..

Il nous perdit plus ,normal de " donner un avantage intervenant
au moment pour lequel •l'assurance a été souscrite, plutôt que
d'accorder un avantage qui — je le rappelle -- s'imputant sur
un impôt progressif, est d'autant plus substantiel que la prime
est plus importante et le revenu plus élevé.

C'est pourquoi le Gouvernement, sans parler de la prise en
considération dus ressources dégagées, ; ne croit pas que cette
mesure soit favorable.

J'ajoute une précision à l'intention de M . Burlot- : Il souligne
que l'activité des compagnies d'assurance-vie est actuellement
stationnaire et ga'elles ne connaissent pas le développement
qu'elles jugeraient souhaitable, à la suite de la 'suppression
de la déduction.
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-Le Gouvernement estime qu'il est hautement souhaitable que
se développe l'assurance-vie, qui est une forme d'épargne collec-
tive saine et qui fonctionne d'une façon ,, tisfaisante dans la
plupart des pays modernes. Si la situation fiscale rend néces-
saires des mesures exceptionnelles de stimulation, le Gouverne-
ment envisage dans cette hypothèse de revenir à l'exonération,
mesure qui n'est pas, à ses yeux, fiscalement justifiée, mais qui
peut le devenir dans une conjoncture où l'assurance-vie aurait
besoin de ce soutien.

Pour l'information de l'Assemblée, j'ajouterai que l'amende-
ment de M. Burlot n'est pas équilibré, car la déduction repré-
senterait environ deux milliards de francs et les ressources qu'il
propose consistant à taxer d'autres formes d'assurances et qui
peuvent susciter certaines réserves ne s'élèveraient qu 'à 250 mil-
lions de franos.

M. le président. La parole est à M. Burlot pour répondre au
Gouvernement.

M. André Burlot. Monsieur le ministre, je répondrai à votre
argumentation en soulignant l'intérêt que présentent, pour la
collectivité française, les souscriptions de contrats d'assurance-
vie . (Exclamations au centre et à gauche.)

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Pour les compagnies d 'assurances !

M. André Burlot. Vous savez que les primes ainsi versées sont
à la disposition, d'abord dv. Trésor_ puisque la plus grande par-
tie des encaissements des compagnies, dans la proportion de
80 p. 100, est placée en bons du Trésor ou en obligations d' Etat,
de telle sorte que cet ,argent constitue une épargne faite au
profit de la collectivité . (Exclamations au centre et à tgauche .)

D'autre part, les sommes qui ont été investies depuis quelques
années dans la construction, sous forme de prêts à des orga-
nismes d'habitations à loyer modéré, par exemple, sont consi-
dérables.

M. René-Georges Laurin. A quel taux d'intérêt les prêts sont-
ils consentis aux organismes d'habitations à loyer modéré ?

M. André Burlot. Au taux de 6 p.•100...

M. Daniel Dreyfous-Ducas. C'est scandaleux ! .

M. André Burlot. .. . étant donné que les sommes versées. aux
compagnies d'assurances dans ces conditions sont créditées à
un intérêt supérieur à 5 p . .100...

Or certaines dispositions antérieures ont été supprimées . Le
chiffre d'affaires a baissé d'une façon considérable dans cette
branche d'assurances pour ne plus atteindre que 38 p. 100 de
ce qu' il représentait il y a quelques années.

Si j 'ai déposé cet amendement, c'est parce que, dans certains
pays, et en particulier en Allemagne, cette forme d' épargne est
jugée très utile, car elle permet de promouvoir une politique
de construction d'habitations.

Je lis, en effet, dans l'ouvrage Réalités allemandes, la phrase
suivante :

e A la fin de 1957, le nombre des contrats d'assurances était
de 37, 6 millions — c'est-à-dire 44,5 milliards de deutschmarks —
résultat obtenu notamment grâce aux avantages fiscaux dont
bénéficient les assurés. Depuis la réforme monétaire de 1948
jusqu'au 31 décembre 1956. les compagnies d'assurances ont
placé environ 7 milliards de deutschmarks dont 3 milliards de
deutschmarks dans le logement s. -

Ce sont de telles ressources qu' il ne faut pas perdre. C'est
pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de voter mon
amendement.

M . le président. Le Gouvernement a opposé l ' article 40 de la
Constitution au sous-amendement n° 175 présenté par M. Cler-
montel.

Le sous-amendement n'est pas recevable.
Je vais mettre aux voix l'amendement n° 52 rectifié présenté

par M. le rapporteur général et M. Burlot au nom de la commis-
sion des finances. '

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole.

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux
finances.

M. . le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le présidént, à
mon grand regret j'ai indiqué il y a un instant que l'amendement
de M . Burlot était déséquilibré : pour une perte de recettes de
2 milliards, il ne prévoit que 250 millions de recettes t

Quand cet amendement sera gagé il pourra être mis aux voix,
mais dans sa forme actuelle il tombe sur le coup de l'application
de l'article 40 de la Constitution . (Mouvements divers .)

M. Emmanuel Villedieu : Je demande la parole pour répondre
au Gouvernement.

M. le président . La parole est à M. Villedieu.

M. Emmanuel Villedieu. Je veux simplement faire remarquer
que c'est faire perdre le temps des députés que d'opposer à cha-
cune de leurs propositions l'article 40 de la Constitution.

Nous sommes dans une situation vraiment très singulière.
Des textes nous sont soumis que ceux d'entre nous qui se préoc-
cupent plus particulièrement des problèmes fiscaux ont étudiés
avec soin . Nous les discutons ou plutôt nous essayons de les discu-
ter loyalement et, finalement, la discussion aboutit à l'applica-
tion de l' article 40 de la Constitution !

Dans ces conditions, ce n'est vraiment pas la peine d'engager
une discussion. (Applaudissements sur divers bancs. — Mouve-
ments divers.)

M . le président . Mes chers collègues, je dois faire le point.
Le Gouvernement oppose l ' article 40 de la Constitution à

l ' amendement n' 52 rectifié, déposé par M . le rapporteur général
et par M. Burlot au nom de la commission des finances.

M. le rapporteur général . C 'est exact !

M . le président. Il y a donc désaccord entre le Gouvernement
et la commission sur l'application de l'article 40 de la Consti-
tution.

Néanmoins, la commission des finances étant compétente aux
termes du règlement pour estimer si la perte de recettes résultant
de l ' amendement est gagée par des recettes correspondantes, je
lui demande si elle conirme sa position.

L'article S0 de la Conatitution s'applique-t-il à l'amendement 52
rectifié ?

M. le rapporteur général . Monsieur le: président, il ne m' appar-
tient pas de revenir sur' la décision de la commission des finances
qui a présenté cet amendement : •

Nous sommes donc en conflit avec le Gouvernement-et j'ai
le sentiment que nous nous trouvons dans le cas prévu in fine
à l'article 98 du règlement, qui dispose que le président peut
saisir le bureau de l'Assemblée.

M. le président . L'article 98 du règlement dispose :
c En cas de doute le président décide, après avoir consulté le

président ou le rapporteur général de la commission des finances,
ou un membre du bureau désigné à cet effet ; à défaut d'avis, le
président peut saisir le bureau de l'Assemblée ».

Mais la commission des finances m'a donné son avis . Elle ne
saurait d'ailleurs être plus affirmative sur la recevabilité d'un
amendement qu 'en le présentant elle-même.

Je met ; do se aux voix l ' amendement 52 rectifié présenté au
nom de la commission des finances par M . le rapporteur général
et par M. Burlot.

(Une épreuve à main levée a lieu .)

M. le président. II y a doute . (Protestations au centre, à gau-
che et à l'extrême gauche .)

M. Edmond Bricout . Votons pas assis et levé !

M. le président. Je consulte l'Assemblée par assis et levé.
(L'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte pas l'amen-

dement .)

[Article 9.]

M. le président. t Art 9. — Le déficit constaté pour une année
dans une catégorie de revenus est imputé, à due concurrence,
sur le revenu global net de la même année.

R Si ce revenu global n'est pas suffisant pour que l'imputation
puisse être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté
successivement sur le revenu global des années suivantes jusqu' à
la cinquième année inclusivement.
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s Toutefois, n 'est pas autorisée l'imputation, sur les sommes

et revenus de source française dont les personnes n'entrant pas
dans les prévisions de l'article 4 du coda général, des impôts
bénéficient et qui sont soumis à la retenue visée aux articles 14
et 15 ci-après, de déficits résultant d'une autre catégorie de
revenus.

< De même, n'est pas autorisée, jusqu'à une date qui sera fixée
par décret, l'imputation des déficits provenant d'immeubles de
plaisance ou servant à la villégiature . s
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M. le rapporteur général et M. Jean-Paul Palewski ont déposé,
au nom de la commission des finances, un amendement n° 53
tendant à compléter le quatrième alinéa de l'article 9 par le
membre de phrase suivant- : e à l ' exception des immeubles classés
monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémen-
taire s.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. le rapporteur général . Il s ' agit d'un article très intéressant
qui impute les déficits de chaque catégorie de revenus sur le
revenu global de la même année.

L'amendement que nous proposons prévoit une seule exception
en faveur des immeubles classés monuments historiques ou ins-
crits à l'inventaire supplémentaire.

M. le président. La parole est à M. Dumortier, pour répondre
à la commission.

M. Jeannil Dumortier. L'observation que je veux présenter,
mes chers collègues, est la même que celle que j' ai faite tout
à l'heure.

J ' estime que nos débats gagneraient en clarté et que nous
pourrions mieux suivre la discussion si nous avions connaissance
des textes qui nous sont soumis . (Applaudissements sur divers
bancs.)
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M. le président. Mes chers collègues, tous les amendements
qui sont en discussion ont été imprimés et distribués . (Non ! non !
sur divers bancs à droite.) C 'est notamment le cas de l'amende-
ment n° 53.

La parole est à M. Palewski.

M. Jean-Paul Palewski . Mes chers collègues,• la disposition qui
fait l'objet de mon amendement existait • déjà dans notre droit
fiscal- Il suffit de la préciser à nouveau dans cet article 9 pour
éviter que par une mauvaise interprétation, le dernier alinéa de
l' article 9 soit appliqué dans un sens restrictif.

Il s 'agit donc purement et simplement de préciser l'interpré-
tation d'une disposition déjà existante et qui a pour seul but
de préserver le patrimoine culturel; artistique de la France.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement est favo-
rable à l'amendement de M. Palewski.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 53 de
M . le rapporteur général et de M . Palewski.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9, complété par l'amendement qui

vient d'être adopté:
(L'article 9, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.)

[Article 10 .]

M . le président. c Art . 10. — Le montant. de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques est calculé d 'après le barème
prévu à l'article 11 ci-après sous déduction, s' il y a lieu, du crédit
de 5 p. 100 institué, à l 'égard des revenus provenant de traite-
ments, salaires et pensions par l'article 12 et sauf application,
le cas échéant, de la limite d'exonération ou de la décote dégres-
sive fixée à l'article 13.

Les dispositions de l'article 1" du décret n° 56-665 du 6 juillet
1956 sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe pro-
gressive, applicables dans les mêmes conditions à l'impôt sur
le revenu des personnes physiques.

Je suis saisi d'un amendement n° 147, deuxième rectification,
déposé par MM. Pierre Courant, Jean-Paul Palewski, Pierre Ferri
et Pierre Pflimlin, tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa de
cet article

4 Les dispositions du décret n' 56-665 du 6 juillet 1956
cessent d'être applicables dans la mesure où elles concernent
la surtaxe progressive.

c Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée est fixé
à 22,75 p. 100 a .
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La parole est à M. Pierre Courant.

M . Pierre Courant. Mes, chers collègues, nous avons déjà eu,
les uns et les autres, l'occasion de "dire que le fardeau de
la surtaxe progressive était trop lourd . Or, ce fardeau résulte
notamment du décret concernant le décime institué par M. Rama-
dier et qui a alourdi sensiblement la surtaxe.

J'avais donc envisagé, avec un certain nombre de mes
' collègues, de demander l'abrogation de ce décret, en fournissant .

un gage qui, d'ailleurs, ne me satisfaisait guère, puisqu ' il
s'agissait d'une aggravation de la taxe sur la valeur ajoutée.

Mais je pense que cette question intéresse l'équilibre budgé-
taire de l'année qui vient . Par ccnséquent, l 'amendement
trouvera mieux sa place lors de la discussion de la loi de
finances que dans la réforme fiscale.

C'est pourquoi nous retirons cet amendement, nous réservant
de le reprendre dans la très prochaine discussion de la loi de
finances . (Applaudissements à droite .)

M. le président. L'amendement est retiré.
Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 10.
(L 'article 10, mis aux voix, est adopté .)

Article 11.

M. le président. — c Art. 11 . — 1. En ce qui concerne les
contribuables mariés sans enfant à charge et les contribuables
célibataires ou divorcés ayant un enfant à charge, l'impôt sur
le revenu des personnes physiques est, sous réserve de l'applica-
tion des dispositions des articles 160 et 200 du code général des
impôts, calculé en appliquant le taux de :

5 p . 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000
francs ;

15 p. 100 à la fraction comprise entre 440 .000 et 700.000
francs;

20 p . 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1 .200.000
francs ;

25 p-,100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1 .800.000
francs;

35 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3 .000.000
de francs ;

45 p. 100 à la fraction comprise entre 3 .000 .000 et 6 .000.000
de francs ;

55 p. l00•à la fraction comprise entre 6.000.000 ,et 12 .000.000
de francs ;

65 p . 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs.
-r Pour Ies autres 'contribuables, les chiffres de revenus visés

ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la
sitpation et des charges de famille des intéressés dans les mêmes
proportions que le nombre de parts fixé aux articles 184 et 195
du code général des impôts.

c 2. Le Gouvernement pourra, par décret en conseil d'Etat,
limiter le montant de l'impôt calculé par application du barème
ci-dessus et éventuellement diminué du montant du crédit de
5 p . 100 prévu à l'article 12 ci-après, à un pourcentage du
revenu global net . Toutefois, cette disposition ne pourra trouver
son application que lorsque la taxe complémentaire instituée par
l'article 18 de la présente loi aura été supprimée.

c 3. L'impôt sur le revenu des personnes physiques dit par
les sociétés et associations visées à l'article 9 du code général
des impôts est calculé en appliquant au montant total des som-
mes à raison desquelles elles sont imposables le taux maximum
du barème prévu au' paragraphe I ci-dessus,
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4 4. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri-

buables n' entrant pas dans les prévisions de l' article 4 du code
général des impôts seront considérés, pour l'applicatiun du
barème ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant
à charge. Le montant de l'impôt, liquidé dans ces conditions et
compte tenu des dispositions de l'article 12 ci-après et de celles
de l'article 1" du décret n° 56 .665 du 6 juillet 1956, ne pourra
toutefois être inférieur à 24 p. 100 du montant du revenu net
imposable a.

Je suis saisi d'un amendement n° 171 présenté par M . Leen-
hardt, tendant à rédiger cet article comme suit :

4 1 . —' En ce qui concerne les contribuables mariés sans
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés
ayant un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes
physiques est, sous réserve de l'application des dispositions des
articles lao et 200 C . G. L, calculé en appliquant le taux de :

4 5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas
600.000 F.

i 15 p . 100 à la fraction comprise entre 600 .000 et 900.000 F.
s 20 p . 100 à la fraction comprise Antre 900 .000 et 1 .400 .000 F.
4 25 p : 100 à la fraction comprise entre 1 .400 .000 et 2.000.000 F.
4 35 p. 100 à la fraction comprise entre 2 .000 .000 et 3.000.000 F.
4 45 •p . 100 à la fraction comprise entre 3 .000.000 et 8 .000 .000 F.
4 55 p. 100à la fraction comprise entre 6 .000.000 et 12 .000 .000 F.
4 85 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 F.
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e Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés
ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la situa-
tion "et des charges de famille des intéressés dans les mêmes
proportions que le nombre de part fixé aux articles 194 et 195
du code général des impôts .
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« . 2 . — (Supprimé .)
e 3. — Sans changement. .
e 4. — Sans changement.
e 5. — Taxation des actions gratuites.
e A. — Sont considérés comme revenus distribués . et impo-

sables à l'impôt sur le revenu des personnes physiques :
e 1° Les répartitions de bénéfices ou de réserves effectuées

par les sociétés sous forme d'augmentation de capital, dans la
mesure où l'opération se traduit :

€ Soit par l'attribution d'actions ou de parts gratuites et
cessibles ;

a Soit n :.r l'augmentation de la valeur nominale des actions ou
parts cessibles détenues par les actionnaires ou associés ;

e 2° La valeur mathématique des droite de souscription attri-
bués aux actionnaires, conformément aux décrets-lois des B août
et 30 septembre 1933, cd les sommes . correspondant au :rachat
de ces droits par la société.

c B. — Demeurent exclues des précédentes dispositions les
augmentations de capital réalisées par incorporation de la r :servc
spéciale de réévaluation visée à l'article 47 du code générai des
impôts.

c C . — Les dispositions du C. G. I., et notamment celles des
articles 109 et 159, sont abrogées en tant qu 'elles s'opposent aux
termes du paragraphe 1".

e D. — Un _ décret détermine les mesures d ' application néces-
saires pour l' exécution des présentes dispositions .

	

.
6. — Détaxation des investissements.

e Les déductions visées par l' article 207 . I . B . du C . G. I.
concernant les -biens•inscrits -enceanptabilité :à :un compte d 'im-
mobilisation et donnant lieu aux amortissements prévus'par-'
l'article 394 .2° du-C. G. L sont limitées- à l'annuité d' amortis-
sement..

c La déduction intégrale de la T. V. A.•ayant grevé ces biens
ne sera accordée qu'aux investissements favorisant l'expansion
économique et .la , prosluctivité, des eptrgprisesqu'un décret en
conseil d'Etat pris après avis du commissgriat; général,. au plan
de modernisation et d'équipement aura classés comme tels a.

M. Jeannil Dumortier. Je demande la parole.

M. le président. La parole- est à M. Dumortier.

M. Jeannil Dumortier. Monsieur le président, ceux de nos col-
lègues qui ne me connaissent pas s ' étonnent peut-être de mes
interventions de ce soir . Je veux préciser que si j ' ai pris la parole
par deux fois au sujet de la lecture des textes, c 'est parce qu 'il
ne suffit pas qu'un amendement. soit imprimé et mis en distri-
bution - pour que, comme vous le dites, monsieur le président., jl
soit effectivement entre nos mains.

Si on posait la question à tous les parlementaires siégeant ici
et qui, actuellement, devraient avoir en main l 'ensemble des
amendements prétendument distribués, on constaterait qu'il n'en
est rien pour beaucoup d'entre eux . (Protestations à gauche, au
centre et à droite.)

Oui, je redonnais que ce n'est pas le cas pour tous les amen-
dements ; et notamment pour celui de M. Leenhardt, quiest en
notre possession ; mais il reste que certains autres n 'ont pas été
distribués.

C'est pourquoi je suis intervenu par deux fois à ce sujet. Croyez
toutefois, monsieur le' president, que mon unique dessein était
de rendre notre travail efficace et non pas d'entretenir une agi-
tation que je regretterais profondément . (Applaudissements.)

M. le président. Je remercie M. Dumortier de cette 'mise au
point.

'J'ajoute simplement qu'il est très facile d'obtenir les amen-
dements distribués . (Protestations à droite .)

La parole est à M . Leenhardt, pour soutenir son amendement.

M: 'Franeis Leonhardt-Mea> chers 'collègues, je serai très 'bref
parce que je comprends fort bien qu'en cette fin de soirée et
après avoir, pour certains d'entre . vous ; passé une nuit en che-
min de fer, il soit pénible d'écouter de longs développements.
Mais il s'agit de l'amendement le plus important que nous pré-
sentions, puisqu'il- tend--à ur allégement dont•l'administratüun• a
chiffré l'iucidence à 100 milliards de francs.

Nous sommes tous préoccupés de mettre un ternie à l'écra-
sement des tranches qui s'est poursuivi, du fait de la hausse des
prise et de la dévaluation monétaire, depuis 1952 ; et nous avons
tous le souci de desserrer le barème actueL

L'amendement que nous proposons modifie les cinq premières
tranches et réalise ce desserrement de façon assez importante
puisque, finalement, je l'ai dit, il se chiffre, pour les assujettis
à la surtaxe progressive, par un allègement de cent millards de
francs.

Le problème, évidemment, c 'est de compenser une telle perte
de recettes . Le financement que nous vous proposons porte sur
deux points.

Tout d'abord nous voudrions supprimer l'exonération qui a été
accordée en 1948 par décret-loi s'agissant de distributions d'ac-
tions gratuités. Que se passe-t-il depuis cette décision ? Au lieu
de distribuer des dividendes qui sont soumis à l'impôt sur les
dividendes puis à la surtaxe progressive, beaucoup de sociétés
ont tendance à payer d'abord l'impôt sur les bénéfices, des
sociétés, puis à mettre ceux .ci en réserve. Un peu plus tard,
elles incorporent cet réserves dans le capital, moyennant une
taxe modique, et ensuite distribuent des actions gratuites.

C'est un moyen détourné de verser des dividendes sans payer
ni l'impôt sur les dividendes ni la surtaxe progressive. Manifes-
tement, c'est là un abus.

ii m'a été objecté, en commission des finances, que, si l'on
supprimait l'exonération' en faveur des actions gratuites, les
sociétés n 'en distribueraient plus . Mais cet arguniént ne porte
pas. En efret, pour retenir les actionnaires, il faut bien -leur dis-
tribuer quelque chose ; ét si on ne peut plus leur attribuer des
actions gratuites, on leur consentira _un peu plus de dividendes.
Alors l'impôt sur les dividendes et la surtaxe progressive enre-
gistreront' une plus-value. .

M. le secrétaire d'Etat aux finances, dans une note rédigée
à mon intention — il s'agit d'une de ces notes personnelles que
nous avons trouvées sur nos pupitres à la commission des
finances — m'a indiqué que cette opération de distribution d'ac-
tions grat!t:testn 'était pas génératrice .de profits,que-la-valeur.
des actions anciennes .'se--répartirait entre• ces actions et- les ..
nouvelles. Je veux bien admettre que la distribution d'actions
gratuites ne crée 'pas de' profité, mais elle , en'répertttt Car--il
s'agit de profits qui ont été réalisés, . au titre desquels a été payé
l'impôt sur les sociétés, mais' . qui"sont `ensuite distribués échap-
pant ainsi aux impôts sur le revend des personnes 'physiques.

Telle est la première source de recettes. Nous chiffrons à une
vingtaine de milliards environ le rendement qu'aurait à cet
égard l'amendement.
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Mais il s'agit de trouver une recette de 100 milliards . Pour le

complément, je reviens 'sur une disposition qui a été adoptée en
avril 1854, lorsque le gouvernement de M. Laniel nous a pro-
posé la réforme qui a abouti à la création de la taxe sur la valeur

. ajoutée . On décida alors la déduction de la taxe sur les investis-
sements.

Nous avons fait observer, à cette époque, qu'il en résulterait
une perte de recettes de 200 ou 300 milliards qui obligerait à
augmenter le taux de la . T. V. A. Celui-ci, était de 14 p . 100 ;
effectivement il a augmenté de plusieurs points.

Nous n' étions pas seuls de cette opinion et, au ecrutinn-qui inter- -
vint, la décision fut acquisé de justesse . Il faut réserver disions-
nous, cette détaxation des investissements aux productions recon-
nues d'utilité nationale après visa du commissariat générai au
plan. Nous n'avons pas -été suivis. Nous reprenons aujourd'hui
cette disposition car, actuellement, • les exonérations' à ce- titre
atteignent près de 300, milliards.

'Qu'on accorde, je le répète, des détaxations pour des produc-
tions très utiles,• soit ; mais en consentir sans distinction aboutit
à un gaspillage et, finalement, à une surcharge de la taxe sur la
valeur ajoutée:

Nous pensons que nous pourrions utilement trouver de ce côté
les sommes -qui nous sont nécessaires pour opérer, sans attendre
les propositions prévues pour le 1" avril, un desserrement du
barème de la surtaxe progressive .

	

-
Je demande le - scrutin sur mon amendement . (Applaudisse.

mente à l'c--tréme gauche .)

M. le président. MM . Ballanger et Thorez ont déposé un
., amendement n° 218 dont l'objet est similaire de celui de l'amen-

dement de M. Leenhardt et qui, en conséquence, peut être 'soumis
à une discussion commune.

L'amendement n° 218 tend à rédiger . ainsi les, paragraphes 1
et 2 de l'article 11 :

e 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés -sans
enfant : à charge et les contribuables célibata.res ou divorcés
ayant un enfant à charge, d'impôt sur le revenu des personnes
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physiques est calculé en tenant pour nulle la fraction de revenu
qui n'excède pas 720.000 francs et en appliquant le taux de :

e 10

	

p.

	

100 à la fraction comprise entre 720.000

	

et
9. 00 .000 francs ;

c 15

	

p.

	

100 à la fraction comprise entre 900.000

	

et
1.200.000 francs;

e 20

	

p .

	

100 à la fraction comprise entre 1 .200 .000

	

et
1 .600.000 francs;

e 25

	

p .

	

100 à la fraction comprise entre 1.600 .000

	

et
2.000 .000 de francs ;

la fraction comprise entre 2.000 .000

	

ete 30

	

p .

	

100

	

à
2.500.000 francs;

e 40

	

p .

	

100 à la fraction comprise entre 2 .500.000 et
4.000.000 de francs ;

la fraction 4.000 .000

	

etcomprise entree 50

	

p.

	

100

	

à
8.000 .000 de francs ;

la fraction comprise entre 8.000 .000

	

ete 60

	

p .

	

100

	

à

beaucoup d ' autres ont vu leurs impôts augmenter . On l'a constaté,
en particulier, sur les feuilles d'impôts reçues en septembre.

L'amendement que je défends au nom de mes amis tend à réta-
blir un abattement à la base correspondant au minimum vital,
soit 360 .000 francs par part.

En outre, un étalement des tranches de revenu permettrait aux
salariés, dont le pouvoir d'achat a baissé de 20 p . 100 depuis
1955, de supporter une charge moins lourde au titre de l 'impôt
sur le revenu des personnes physiques.

Un premier amendement ayant été déclaré- irrecevable parce
que les diminutions de recettes proposées n'étaient gagées que
par des ressources insuffisantes, nous avons déposé le texte rec-
tifié dont M. le président vient de donner lecture et qui prévoit
que e les décotes et dotations de stocks régulièrement pratiquées
avant la publication de la présente loi » seront assujetties à une
taxe au taux, non pas de 6 p . 100, comme le propose aujourd'hui
le Gouvernement, mais de 22 ou de 50 p. 100 selon que ces
stocks auront été constitués par des contribuables soumis à l'im-
pôt 'sur le revenu des 'personnes physiques ou à l'impôt sur les
sociétés.

Il semble que cet amendement soit ainsi recevable, puisque,
tendant à entraîner, d' une part;-une diminution de recettes —
c'est vrai — il la compense largement par la disposition qui s'y
trouve maintenant ajoutée.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. lé rapporteur général . La commission des finances, comme
les auteurs de ces deux amendements, a le souci d'élargir les
tranches-. de la surtaxe progressive. Mais elle n' a , pas trouvé,
malgré le concours . du Gouvernement, les ressources nécessaires
pour le faire cette année.

C'est pourquoi elle proposera ensuite un autre amendement,
présenté par-M. Courant.

Elle a repoussé l'amendement de M. Leenhardt . Elle n'a pas
examiné l'amendement de M . Ballanger, mais-il est bien évident
que, puisqu'il procède du même esprit, elle le repousserait

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le secrétaire d'Etat aux finances . Le Gouvernement repousse
les deux amendements.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets d'abord aux voix l ' amendement n" 218 présenté par

MM. Ballanger et Thorez et qui va plus loin que l'amendement
de M. Leenhardt.

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets maintenant aux voix l'amendement
n° 171 présenté par M . Leenhardt.

Je suis saisi d'une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du

Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
Iiuissier's, veuillez recueillir les votes.
(Les votes sont recueillis .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes .)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin :

Nombre de suffrages exprimés	 488
Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 179
Contre	 309

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance.

-4

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M . le président. J'ai reçu de,M. Pleven une proposition de loi
organique tendant à compléter l'article 3 de l'ordonnance n" 59-2
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative à la loi de
finances.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 321, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Pierre Ferri .une proposition de . loi tendant
à accorder, à certains militaires participant aux opérations
d'Algérie le statut et la qualité de combattant.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 322, distribuée
et renvoyée à la commission de la défense nationale et des
forces armées, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J 'ai reçu de M. Profichet . et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à rendre obligatoire la détermination
du groupe sanguin et du facteur rhésus.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 323, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J 'ai reçu de M. Bergasse une proposition de loi sur le report
des baux dans Ies immeubles reconstruits.

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 324, distribuée
et renvoyée à -la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Bilieux et plusieurs de ses collègues une pro-
position de loi tendant à majorer les rentes viagères constituées
entre particuliers.

La proposition de loi 'sera imprimée sous le n° 325, distribuée
et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de , la République,
à- défaut de constitution d'une 'commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

15 .000.000 de francs ;
e 70 p . 100 au-dessus de 15 millions.
e 2. — Les décotes et dotations de stocks régulièrement pra-

tiquées avant la publication de la présente loi en vertu de
l'article 38, paragraphe 3 (3°, ' et 5' alinéa) du code général
des impôtset existant à la clôture du dernier exercice arrêté
avant cette publication, sont soumises à une taxe de 22 p . 100
ou de 50 p. 100 selon que ces stocks ont été constitués par des
contribuables soumis à l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques ou : l'impôt sur les sociétés. »

La parole est à M. Ballanger.

M. Robert Ballanger . Mesdames, messieurs, l' article 11 du
projet que nous discutons supprime l'abattement à la base . Le
montant de celui-ci n'avait d'ailleurs pas été relevé depuis 1954.

De plus, cet article majore uniformément de 5 p . 100 les taux
applicables à chaque fraction de revenus, sans procéder à un
étalement dés 'tranehes"d'imposition . II nè tient pas compte de
l'évolution économique et n'apporte pas aux redevables de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, dont la grande masse est
constituée par les salariés, les allégements fiscaux souhaitables.

On a fait remarquer, au cours du débat, que, le coût de là vie
ayant augmenté, les salaires n'ayant suivi que très péniblement
et restant en deçà des augmentations de prix, le pouvoir d ' achat,
en définitive, a été diminué . Mais l'abattement à la base n' ayant
pas 'été relevé, il en résulte qu'une nouvelle catégorie 'de contri-
buables est maintenant assujettie à la surtaxe progressive et que

également. '
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J'ai reçu rie M. Bignon une proposition de loi tendant à
l'abrogation de l'article 31 de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953
interdisant le cumul d'une pension militaire proportionnelle
avec un traitement aux anciens militaires inscrits au registre de
l'aéronautique civile.

La propostion de loi sera imprimée sous le n° 326, distribuée
et renvoyée à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement,

ORDRE DU JOUR

première séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi r.° 227 portant réforme

fiscale (rapport Il° 301 de M. Pascal Arrighi, rapporteur général,
au nom-de la commission des finances, de l'économie générale
et du plan).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre-

mière séance.
.La séance est levée.
(La séance est levée à minvit.)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ Messoie.

Erratum
au compte rendu intégral de la 2° séance du 15 octobre 1959.

Page 1822, 1" colonne, dépôt de propositions de loi, 6° alinéa
(proposition de loi n° 305) :

"Aü lié'u de f -
c . . . renvoyée à la commission de la production et des

échanges. . . z,
Lire :

c . . .renvoyée à la commission des lois cdnstitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République... a.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DES FINANCES, DE L' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Mare Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition de
loi (n° 170) de M . Raymond Boisdé tendant à établir un pro .
gramme d'expansion économique et de progrès social par l'instau-
ration d'une fiscalité moderne propre à encourager le travail.
et à élever le niveau de vie de la population sans porter atteinte
aux montants des niasses de recettes et de dépenses budgétaires
prévues dans la loi de finances du 31 décembre 1958.

M. Sauson a été nommé rapporteur de la proposition de loi
(n° 257) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant à
fixer les principes d ' une politique d' action régionale.

M . Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi
(n° 263) portant ratification du décret n° 59-894 du 28 juillet
1959 portant approbation et publication d'une convention conclue
les 30 avril et 8 juin 1959 entre le Gouvernement français et le
Gouvernement malgache tendant à éliminer les doubles impo-
sitions et à établir des règles d'assistance mutuelle administrative
pour l' imposition des revenus de capitaux mobiliers.

M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi
(n° 272) modifiant l'article 315 du code général des impôts relatif
aux bouilleurs de cru.

M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi
(n° 276) de finances rectificative pour 1959 (ratification de
décrets).

M . Marc . Jacquot a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (n° 279) de M . Quinson tendant à exonérer les rentes via-
gères de la taxe proportionnelle et à les soumettre au versement
forfaitaire de 3 p. 100.

M . Mare Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (n° 282) de M. Bettencourt et plusieurs de ses collègues
portant réforme de la . fiscalité par la taxation des produits éner-

M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur du projet de loi
(n° 300) de finances pour 1960.

M. Marc Jacquet a été nommé rapporteur de la proposition
de loi (n° 306) de M. Francis Leenhardt tendant à rénover les
finances locales et à libérer les détaillants et artisans de leur
rifle de collecteurs d'impôts.

M. Lauriol a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 314)
portant fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie
pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables.

Nomination d'un membre de commission.

Dans sa première séance du 27 octobre 1959, l'Assemblée natio-
nale a nofnmé M. Bouhadjera (Belaïd) membre de la commission
de la défense nationale et des forces armées, en remplacement
de M. Saïdi (Berrezoug).

Nomination de membres de commission.
(Application de l'article 37, alinéa 3, du règlement,)

Dans sa séance du . mardi 27 octobre 1959, la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales a nommé MM. Brice et
Delbecque membres de cette commission.

Bureau de commission.

Dans sa séance du 27 octobre 1959, la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales a nommé :

Président : M. Durbet.
Vice-président : M . Boinvilliers, en remplacement de M. Durbet.

Convocation de la conférence dés . présidents.
(Fixation de l'ordre du jour de l 'Assemblée .)

La conférence, constituée conformément' à l ' article 48 du'règle•
nient, est convoquée par M. le président pour le mercredi 28 octo-
bre 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en
vue d' établir l'ordre du jour de l 'Assemblée.

QUESTIONS .

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEJIBLEE NATIONALE
(application des articles 133 à 133 du règlement .)

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

2853 . — 2G octobre 1959. — M . Jean-Paul David demande à M . le
Premier ministre s'il envisage d'associer la France aux autres pays
do l'Europe occidentale pour permettre à ceux-ci de rattraper, en
commun, le Ielard qui ne cesse de s'accroître, sur le monde sovié-
tique, d'une part, et sur le monde anglo-saxon d'autre part dans
toutes les disciplines scleplillques et techniques . Il demande, en
particulier, quelles mesures sont prévues pour assurer l'organisa-
tion commune des recherches dans le domaine de l'énergie nucléaire
et celui des'missiles.

2854 . — 26. octobre 1959 — M . Baylou -demande à M. le minlsd
tee de l'agriculture quelles mesures il com(ile prendre pour assurer,
aux viticulteurs le minimum vital .

	

-

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

2855 . — 27 oc`obro 1959, — M . de Gracia attire l'attention de M . le
ministre de la construction sur la situation parliculièremcnt criti-
que des rapatriés d'Afrique du Nord, de modeste condition et qui no
peuvent dire logés que dans los 11 . L . M . Certains do nos compa-
triotes no possèdent pas, en effet . Io salaire minimum retenti
comme critère 'four l'admission dans cos logements . 11 lut demande
quelles mesures Il envisage de prendre art faveur de ces person -
nes plus part eulièrcment déshéritées.

2see . — 27 'octobre 1959. — M . Le Pen demande à M . le Premier
ministre si le Gouvernement français envisage do se substituer
au Gouvernement marocain devant la défaillance de celui-ci à
respecter les accords et conventions signés avec notre pays au

M. le président . Demain, mercredi 28 octobre, à quinze heures,

gétiques.
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sujet du paiement des rappels de traitements à la suite de nomi-
nations et d'avancements de grades et d'indices des fonctionnaires
français exerçant leur activité au _Maroc à compter du irr janvier
1956 (II est ra p pelé à cet effet, que le Gouvernement marocain
a .bloqué les traitements et avancements- de ces Ienclionnuires en
février 1956).

2887. — 27 octobre 1959 . — M . Charret demande à M . !e Premier
ministre de lui exposer dans quelles conditions la Mégie penaud
a été conduite à rompre unilatéralement le contrat de montage des
« Dauphine ~. en Israël . Il désirerait savoir s'il est exact que la Régie
Renault a cédé, comme elle l'indique d'ail'eurs dans son commu-
niqué, à la pression exercée sur les lianes qui sunt en r,!alinn
avec Israël par le bureau de boycott du la, Ligue arabe et, dans
l 'affirmative, quelle a été et quelle sera l'attitude du Gouvernement

.dans celte grave alfa :re.

2868. — 27 q('tobre 1959 . — M . Bégué expose à M . le ministre de
l 'agriculture que le prix du maïs est influencé par le 'prix de snil
transport des centres de production aux usines transformatrices . Le-
système actuellement en vigueur est le suivant : le ritals est payé
au producteur à un prix uniforme au terme des dispositions gou-
vernementales. Le prix du transport, de la production aux centres
industriels de transformation (en général près des purin est pris
en . charge par le Trésor à raison de 7U p . 100 de son prix et pour
la traction de distance qui excède 100 km . Il lui demande, dans le
cas où cette aide de l'Etat aux industriels transformateurs serait
supprimée, par quels moyens le Gouvernement entend s'opposer à
toute discrimination qui ne manquerait pas de s'établir au détri-
ment des maïs éloignés des lieux de iransrormal!on, comme c'est
lo cas des maïs du Sud-Ouest notamment. II souligne combl en ii
serait grave d'en :ever aux régions du Sud-Ouest la possibilité de se
livrer a cette culture.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA I'IIESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application de l ' article 138 du règlement .)

Art : .'138 .du règlement:
« Les questions écales : . . ,ne doivent contenir aucune imputation

d'ordre personnel ù l ' égard de tiers nunuuénieni désignés.
. «'Les réponses des ministres ,doivent' dire publiées , dnns le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que t'intérét public ne leur permet pas
de répondre, soit, d titre exceptionnel, de demander, pour ras-
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu
de réponse dans les délais susvisés, sun auteur est invité par le
président de (Assemblée à lui luire connailre s'il entend ou non
la convertir en question orale . Dans la négative, le ministre compé-
lent dispose d'Un délai supplémentaire d'un mois.

2844, — 27 octobre 1959. — M. Craaset•Morei demande à M . le
ministre de l'agriculture certaines précision .; concernant la mise
en recouvrement de la cotisation supplémentaire de 5 p . 100 des
salaires payés au delà de 6UU journées par an . 1« L'ordonnance fixe

• la date de mise en recouvrement avant !e i rr unit pour paiement
avant le fur octobre. Or, celte mise eu recouvrement est opérée dans
certaines caisses au cours du mots d'octobre et n'est pas opérée dans
d'autres caisses . N'y ad-il pas forclusion pour ces caisses ? 30 Les
cotisations de l'année 1959 sont assises sur le montant des-salaires
payés en 1958. L'ordonnance ayant été prise en décembre 1958, H
y a là un effet rétroactif de la loi contrai re. à la législation fran-
çaise . il cite le cas do tel exploitant ayant occupé des ouvriers
tondant 900 journées en 1959, mais ayant réduit sa main-d'muvre
à 600 journées pour 1959 . Celle décision a , pu lui étre dictée on
raison mémo des charges créées par l'ordonnance . D'autres cas
de réduction d'exploitation sont consécutifs à des partages ou à dos
mutations . Est-11 légal de-recouvrer une cotisation do l'année 1959
-sur des exploitants qui-n'ont plus le . caractère d'assujettis- ? 3e Les
modalités d'application devraient tenir compte des critères d'ordre
social qui ont molivé't'exonération des employeurs de moins de
600 ournées . Une exploitation réciannnt normalement mo :ns do
600 journées salariées par an, une maladie du chef d'cxploUnllon,
l'appel sous les drapeaux d'un lus non salarié, ont pu contraindre
l'exploitant a l' emploi exceptionnel d'une main-d'œuvre salariée
supplémentaire . Un tel exploitant peut-il dire exempt de la cotisa-
tion, comme il le serait en règle nornnie, quand son asujellisse
ment résulte précisément d'une charge d'ordre familial, déjà lourde
pour lui, ayant Imposé ce supplément do main-d'ouvre salariée '1

*845 — 27 octobre 1959 . M . Mioard appelle l'attention, de M . le
minietre de l'information sur. le , lait que la liberté de le presse,, si
squvn -Invoquée par, certaines entreprlses. . qui se soudent beau-
coup plus des bénéfices à réaliser que de liberté "ou de modalité,
ne saurait 01re on aucun cas la liberté d'imprimer n'Importdquoi,
y compris ce qui est dangereux pour la nation . 11 lui demande
quelles mesures H compte prendre devant l'influence néfaste. Bran-
dissante de la presse a du cœur s, du crime et des mauvnis,films
sur notre jeunesse, `et méme sur l'ensemble de la population, ainsi
que sur le- rayonnement de notre pays àl'extérieur.
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2846. — 27 octobre 1959 — M . Mainguy expose in M . le ministre
des postes et télécommunications nue les critiques soulevées par l'as-
pert esthétique des figurines postales ont été particulièrement vives
lors d'une récente dinissien . Il lui demande quelles mesures il
envisage pour donner à nos timbres-postes une présentation . plus
attrayante.

2847. 27 octobre 1959 . — M, Le Theute demande à M . le Premier
ministre quel eut le ministère responsalitie.- de 1'information en Algé-
rie et quelle est la personnalité particulièrement chargée de ee
problème.

2348. — 27 octobre 1959. — M . Jean-Paul Patewski expose à M . le
ministre de ' 4ndnstrie et du commerce que l ' industrie géophysique
française•subil une dure récession qui semble due pour . une part
iudvitut le in la réduction de l 'exploration en France ; mais aussi
à l'implantation de sueiétés é :rangères qst réfèrent au nitre leur
propre personne . Il lui demande si les permis accordés à des sociétés
étrangères d'explorer le sous-sol français sont assortis de conditions
relatives à remploi de personnel français . Dans l'affirmative, quelles
sont ces clauses et sont-elles respectées ; quelles sont les sanctions
encourues en ras d'infraction? lie leçon générale, quelles mesures
compte-t-il prendre pour protéger une catégorie de travailleurs dont
la spécialisation empéche dé toute évidence le reclassement.

2349. — . 27 octobre 1059. — M . Vepdréux,-attire .l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur la disparité des traitements des ingé-
nieurs des services agricoles départementaux par rapport à ceux
des technicien, agricoles employés par les organisations agricoles.
Les premiers, titulaires des meilleurs diplômes de leur spécialité,
fonctionnaires de l ' Etat gagnent clans une situation donnée d'àge
et d'ancienneté, un sal ; ire mensuel de 75.650 F. Les seconds, possé-
dant un bagage professionnel tria modeste, se voient offrir, dans
les mimes conditions d'àge et d'ancienneté, des salaires allant de
90.000 F .à 1 .0.15)0 F. Ces appointements leur sont proposés par des
groupements privés qui bénéficient, à cet effet, de subventions du
Fonds national de vulgarisation du progrès agricole . Cette situation
est de nature u diminuer l'autorité morale des personnels de l'Etat
et à entraine r , en outre, une grave désaffection à l'égard de la
fonction publique . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour què .lés ,un3 e1 les 'autres soient rétribués, ü l evenir, selon leur
qualification

	

'

2850. — 27 octobre 1959 : M. Davoust exposé à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d ' un chauffeur de
taxi habitant une comlr.une silu :ie dans un département où ton
arrelé préfectoral en dal du li février 1952 a fixé un tarif régle-
mentaire pour les chauffeurs do taxi dans toutes les communes du
département Il lui demande si l'administration . des contributions
directes est fondée à refuser à ce chauffeur de taxi l'exonération
de la patente pré':ue à l'article 1151-16« du code général des impéts,
sous fn•élexte que l'intéressé réside dans une commune rurale, alors
que ce contribuable remplit, par auih•ars, les conditions prévues
à l'article- 1151-fis « susvisé et que, notamment, les conditions de
transport sont conformes au tarif réglementaire fixé par - l'arrêté
préfectoral.

2851 . — 27 octobre 1959 . — M . Peytel attire ' l'httentlon de M. le
ministre des finances et dee affaires économiques sur la situation
dés personnes egées qui avaient souscrit à l ' emprunt 3 p. 100 1936,
avec garantie perpétuelle donnée par l'-Etat français, et qui, du lait
des différente dévaluations, se trouvent maintenant lésées . Il lut
demande s'il n'envisage pas d'assurer cette garantie perpétuelle du
l'Etat par une revalorisation indispensable.

2852 . 27 octobre 1959. M. Laurin attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le fait que le pouvoir d'achat des familles
françaises s'est trouvé réduit-du fait de l'augmentation du coût de
la vie consla•é tant par le relèvement du S M . 1 . G . que par las
budgets types et les indices des prix . Etnnt donné que la France
a vu s'accroltre fort heureusement le nombre de ses foyers, cette
nugtnenlation du• cols de la vie a été plus particulièrement ressen-
tie au moment de la rentrée scolaire par les familles françaises,
gtors qu'elle ne , semble pas avoir été compensée par un relèvement
partiel des nllncnlions familiales . Il lui demande ' si, dans ces
conditions, Il ne pourrait envisager un relèvement do 20 , p . 100 des
allocations familiales qui correspondrait aux nécessités économiques
du montent

	

-

	

-

2856. — 27 octobre 1959 . - - M. Alduy demande à M . le Premier
ministre sous quels délais sera nommée la commission interminis-
térielle prévue à l'article 2 du décret du 18 juin 1959, instituant un
commissariat d'aide aux rapatriés, de Tunisie, du Maroc 'et d ' Indo-
chine . II insiste sur la nécessite impérieuse do la crdatipn de cet
organisme pour l'instruction rapide et complète des demandes d'at-
tribution de préls,

-2857 . — 27 octobre 1959: — M. - Alduy demande . h M. b ministre
des-Amnon et des affaires économiques les raisons potr , lesgaelles
Mn crédirentier a la faculté d' opter, en ntalibre- d 'Impôts, noue Wl
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versement forfaitaire de 3 p . 100 à condition que le débirentier
réside à l'étranger . Il considère que cette faveur admise en appli
g alion -de la décision ministérielle du 18 février 1959, si elle se jus ..
tille par le caractère favorable 'de cette opération de rentrée dé
devises étrang ères bénéfique pour le Trésor, crée une inégalité
vis .'à-vis des nensinnnés non titulaires de retraites servies par 1 Etat,
les collectivités publiques et caisses régulièrement autorisées.

2858. — 27 octobre 1939 . — M . Radius expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, suivant la note circulaire
n e 1 (9 •101) du 5 janvier 1959 de la direction générale des impôts.
enregistrement et domaines (direction centrale, le s bureau), l'ar-
ticle -i9 de l'ordonnance n° 59-1174 du 30' décembre IC56, instituant
un tarif réduit pour les acquisitions d'immeuble et de fractions
d'immeuble affectés à l'hrbitation au four du transfert de propriété,
est applicable dè.s sa publication q ui devait intervenir, par télé-
gramme, immédiatement et sans délai ; que ladite ordonnance n'a
été rendue applicable dans le département du iras-Rhin, par défaut
de publication télégraphique, qu'a compter du 4 janvier 1959 ; que,
de ce fait, si l'article 49 n'est applicable qu'à partir du 4 janvier
1959, les actes passés les 2 et 3 janvier 195J ne pourront 'bénéficier
du tarif de faveur de 4,2 p. 100, y compris les taxes locales. II
demande si les acquéreurs dont les actes mit été reçus les 2 et 3 jan-
vier 1959 pourront bénéficier du nouveau tarif, en se basant sur
les intentions formelles du législateur qui entendait introduire ce
régime sans retard, dong normalement à compter du !or janvier 1959.

2859. — 27 octobre 1959. — M. Legaret demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports s ' il env isage, en application
de l ' ordonnance Il s :et-19111 du 23 décembre 1958, de faire paraître
prochainement les textes d'atpulication de l'ordonnance précitée, qui
doivent permettre la mise en a uvre de mesures de contrôle propres
à assurer une plus grande sécurité routière.

2860 . — 27 octobre 1959. — M . Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre de la santé publique et de la population que les personnes
accompagnant les aveugles bénéficient de la g ratuité des transports
sans condition . Il demande les raisons pour lesquelles celle faveur
n'est pas accordée aux personnes accompagnant les grands Infirmes,
et les mesures qu'il compte prendre pour réparer cette lacune,

2861 . — 27 octobre 1959 . — M . Pinoteau expose à M . te ministre du
travail la situation préjudiciable dans laquelle se trouvent nombre
d'employée qui . s'étant acquis des rentes à la caisse nationale d'as-
surances sur la vie, au litre d'un régime collectif de retraites, ne
peuvent voir le *bénéfice de leurs versements transféré à la caisse
de retraite des cadres . Bien qu'il soit argué que les rentes constituées
'v la première de ces caisses sont totalement distinctes de celles qui
découlent de l'application d'un régime de retraite des cadres, il n'en
reste pas moins qu'une telle différenciation va à l'encontre des inté-
rêts de ces catégories de travailleurs . 11 lui demande s'il ne pourrait
être prévu d'établir un transfert ou une péréquation de ces rentes
lorsque l'intéressé a vu son activité partagée entre deux employeurs
dépendant de chacune des deux--caisses ci-dessus indiquées .

	

-

2862 . 27 octobre 1959. — M. Pinoteau expose à M .-le ministre des
finances et des affaires économiques que cer tains mutilés à 100 p . 100
Menteurs de postes radiophoniques à transistor, se voient refuser
l'exonération de la redevance et cela par rejet verbal . Or, le décret
ne 58-903 du 11 octobre 1953 (Journal officiel du 1G octobre 1958)
précise, en son article 9 : „ sunt exemptés de la redevance (alinéa D)
les postes déteins à domicile par les personnes cl-après : mutilés de
l'oreille, invalides à 100 p . 100 L . Il n'y a pas dans ce décret aucune
réserve en ce qui concerne les pusses à transistors . Si le poste doit
obligatoirement être utilisé ii domicile, quelle serait fa position du
pensionné dont le logement n'a pas l'électricité ou méfie o celui
qui, en raison du transport facile, d'une pièce à une autre, préfère
ce modèle do poste à un autre type fonctionnant sur Io courant.
11 lui demande s'il compte donner des instructions pour que le
bénéfice du décret précité soit applicable aux postes à transistors et,
dans le cas contraire, en vertu de quelle loi ou de quel décret co
type de peste détenu par des mutilés ou des invalides ne bénéficie
pas du droit à l'exonération.

2863 . — 27 octobre 1959. .— M . Duvillard expose à M . le ministre de
la justice que l'ordonnance n e 58-1216 du 15 décembre 1953 a attribué
aux tribunaux statuant en matière pénale les peines complémen-
taires de suspension et d'annulation du permis de conduire . L'article
L. li énymere les cas oit cette mesure peut être ordonnée . Or,
l'article L. 18 donne Io niémo pouvoir au préfet et pour les mêmes
infractions et dit que la durée de cette mesure administrative s'im-
pute, le cas échéant sur celle des mesures de même ordre prononcées
par le tribunal . Ceci se conçoit très jacilemcnt dans le cas oit le
préfet prend par exemple, une mesure de suspension do trois mois
et que le tribunal suspend pour six mois . Par contre, Io processus
suivant peut se dérouler ; le préfet suspend un automobiliste pour
trois ans ; adresse ampliation de cette décision à : M. le ministre des
transports publics (U. N. A. T.) ; M. le chef d'escadron, commandant
le ro;perffent do gendarmerie ; M. lb commandant des C .

	

S.
(peloton rnoteyclisle) ; M. le sous-préfet de

	

chargé de notifier
l'arrêté à l'intéressé et d'adresser le permis à la préfecture . De son
côté, le tribunal

	

auquel ampliation n'est pas signifiée — ne sus-
end Io permis que pour une durée moindre, un an par exemple.

lui demande : io laquelle des deux suspensions est valable ; 20 si
la mesure administrative conserve sa valeur; à quoi sert le mesure

judiciaire ; 3° comment faut-il comprendre l'attribution de compé-
tence aux cours et tribunaux, alors que leurs décisions interviennent
dais tous les cas après celles que prend le préfet.

2864 . — 27 octobre 1939 . — ,M . Bisson expose,,1 M . le ministre des
armées qu'en réponse de 5 septembre 1959 u la question écrite
ne 17 ;3 relative à l ' affectation concernant les jeunes gens mariés et
les pères d'un enfant, accompliseant la durée légale de leur service
militaire, il a bien voulu lui fai,'e connaitre, le 5 septembre 1959, que
ces jeunes gens suivaient le sort de la f raction de contingent à
laquelle ils appartiennent ; que, toutefois, ils sont affectés par priorité
en métropole ou en Allemagne et, dans la mesure du possible, ne
sont diri gés sur l'Afrique du Nord qu'après 1i mois de service . Il
lui demande : l e si les termes de cette réponse s'appliquent éga-
lement aux officiers de réserve accomplissant, en celle qualité,
leur service militaire ; 2a si, à titre de corollaire, à la réponse ci-
dessus, il serait possible de renvoyer en métropole, au bout de
quatorze mois, les jeunes gens mariés, pères d'un enfant, qui, dès
leur incorporation, ont été affectés en Afrique du Nord.

2865 . — 27 octobre 1959. — M . Le 'Meute demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si t ' administration des
contributions directes est en droit de soumettre à l'impôt sur le
revenu des personnes physiques au titre des bénéfices commerciaux,
un agriculteur qui vend directement eux consommateurs, en dehors
de son exploitation agricole, mais dans un local lui appartenant, de
la charcuterie (notamment des rillettes) provenant de la vianda
des porcs qu'il a élevés et nourris avec des produits récoltés exe :u-
sivement sur son exploitation agricole.

2866 . — 27 octobre 1959 . — M . IPeyret expose à M. le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre que, d'après la législation actuelle,
tout enfant donne droit à sa mère fonctionnaire à une réduction
d ' Un an de Page et du temps de service exigés pour obtenir une
pension d'ancienneté . Il lut demande s'il n'estimerait pas naturel
d'étendre ce mémo droit aux mères ayant des enfants adoptifs ou
légitimes adoptifs et s'il envisage de prendre des mesures en ce sens.

_et

2867 . — 27 octobre 1959 . — M . Puetti expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : un contribuable
exerçant, par ailleurs, à titre principal, une profession libérale, a
donné en location meublée saisonnière une villa qu'il vient de faire
édifier. lt est redevable de la taxe locale prévue .par le décret
ne 55-105 du 30 avril 1955. Il lui demande si ce contribuable peut
imputer sur le montant de la taxe ainsi due les taxes sur le chiffre
d'affaires qui ont été comprises dans les factures par lui réglées à
ses entrepreneurs et fournisseurs et ce, en vertu des dispositions
des articles 273 et 267 du corse général d e s impôts.

2869. -- 27 octobre 1959. — M . de la Maléne signale à M . le monns•
tre des finances et des affaires économiques de quelle façon anor-
male fonctionne le marché de la pomme de table . La récolte sem-
ble pouvoir être estimée à 500.000 tonnes et en dépit de cela,
on trouve commercialisé, sur le marché parisien, un certain nom-
bre de pommes de table de qualité très Inférieure, à des prix
bien trop élevés, étant donné le prix qu'elles sont payées à la
production . II est difficile de comprendre dans ces conditions pour

relie raison l'arréld qui a prévu un prix minimum au-dessus
du uel des Importations seraient décidées, ne doit prendre effet
qu'à partir du 15 février.•Ois doit remarquer en effet : i• que jusqu'à
cette date les spéculateurs auront tout loisir d'éccuier leur marchan-
dise à des prix exagérément élevés ; 2. quo c'est justement à partir
du 15 février qu'arriveront sur le marché des quantités très consi-
dérables d'agrumes qui pèseront inévitablement sur le prix do la
pomme de table et empêcheront les cours de ces dernières d'atteln
dre le prix minimum prévu . L'arrêté sembla donc être de nulle
perlée en ce qui concerne la réglementation du marché . Il lot
demanda quelles mesures il entend prendre pour mettre de l'ordre
dans un circuit de distribution dont le fonctionnement parait per-
mettre une spéculation particulièrement scandaleuse.

2870. — 27 octobre 1959 . — M . Christian Bonnet expose à M . le
Ministre des travaux publics et des transports la situation Inéqui-
table qui est faite aux syndics des gens do mer, ayant suivi la
filière normale, après examen, par rapport à ceux d'entre eux,
nommés Io ler janvier 1955, sur le seul titre de garde maritime .'
Entrés tous deux en vent 1915, le premier n'est considéré comme
syndic depuis mal 1952, date rie son examen et se trouve à
l'échelle 240, alors que le second, tenu rétrospectivement pour syndic
depuis , 1915, est à l'échelle 270 . Il lui demande s'il n'estime pas
conforme à l'équité d'dtabllr une rigoureuse parité entre syndics
des deux origines.

2171 . — 27 octobre 1959 . — M . Christian Bonnet expose à M, le
ministre de l'éducation nationale que tes conditions qui président
à l'attribution des bourses ne permettent pas toujours d'en -faire
bénéficier les enfants des familles los plus défavorisées . L'origine
de cotte injustice réside Io plus souvent dans la disparité des critè-
res appliqués à l'évaluation des ressources des différentes activités
professionnelles et dont les salariés publics ou privés les 'plus
modestes et les petits exploitants agricoles sont les principales
victlrnes . Ii lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à une situation aussi Metteuse .
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2872 . — 27 eetobre 1959 . — M. Cathala, se référant à la réponse
donnée le 5 septembre 1959, à sa question écrite n° 1872, expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques qu'un cours
de coupe et de coulure (entreprise commerciale dont le chiffre
d'affaires annuel est jnféieur à deux m lions), ayant vu son droit
au bail en cours résilié au l er étage (Ili mètres-carrés), a dù s'ins-
taller à :'entresol de l'immeuble (42 mèhes-carrés) dans les condi-
tions suivantes : 10 Loyer fixé à 120.000 francs (nouveau local) au
lieu de 350.000 francs (ancien local) ; 2° Sur h branchés cornmer-
ciales précédemment exploitées, 2 branches ont dit être aban hm-
nées ainsi que le personnel affecté à ces deux branches' (extguilé
du nouveau local) ; 's' %'ente d'une partie du matériel commer-
cial ; 4a Indemnité de h millions perçue par l'entreprise pour
moins-value du ment . II lui demande si celle indemnité (cousis
dénie fiscalement : plus-value de cession d'éléments d ' actif) se
rapporte à une cessation partielle d 'activité (qui est évidemment
réelle daim les conditions précisées ci-dessus) et peut être soumise
à la taxation réduite de 6 p . 100 plus de t•inq ans après ta créa-
tien de l'entreprise) . prévue par les articles 1 :'2 et 200 du code
général des 1mnpùte directs.

2873 . — 27 octobre 1959 . — M . Le Pen demande à M . le ministre-
de la construction, compte tenu du fait quc les controverses sont
fréquentes en ce qui concerne les affaires de dommages de guerre,
si une réponse précise peu! lui être donn ée aux questions suivantes
concernant les quatre cas types exposés ci-après : a) une coopérative
IL L. M . finance au moyen de dommage .; _de guerre, d ' un montant
nominal de 100 millions de francs, achetés à 100 avec des
fonds provenant d'emprunts privés émis par cl .e, la construction
d'un groupe de maisons individuelles . Par suite de réévaluation, le
montant des domrnagp, de guerre effectivement réglés par l'Etat se
trouve porté à 120 millions de francs ; b) cas strictement identique
à l'hypothèse ,t a „ sauf que la société coopérative mettant en
concurrence plusieurs entreprises de construction arrive à un prix
de revient total de 115 millions au lien de 120 . Néanmoins, le mon-
tant des dommages de guerre réévalués ré g lés par l'Etat est toujours
de 120 millions ; e) cas strictement identique h l'hypothèse u a >.
sauf que les bénéficiaires des logements par une fructueuse colla-
boration avec l'entreprise consiruct•ice (cnslorisalion partielle), arri-
vent à économiser 20 millions du fait de cet apport de main-d 'œuvre.
Le prix de revient total se trouve donc être 100 millions . Néan-
moins le montant des denm figes de guerre réévalué's réglés par
l ' Etat 'est toujours de . 1201 millions ; d) cas strictement identique à
l'hypothèse 1 a ii, sauf qu'il n'y a plus d'entreprise réalisatrice,
car ce sont les bénéficiaires des logements qui construisent ceux-ci
entièrement par eux-mêmes (castorisalion à 100 p . 100) . Be ce fait
Io prix de revient total est de 65 millions . Néanmoins le montant
des dommages de g uerre réévalués ré g lés par l'Elat est toujours de
120 millions . Supposant que le prix de revient total des construc-
tions réalisées par l'ent reprise soit de 120 millions de francs:
1° quelle est la somme qui doit servir de hase au montant total des
remboursements dus par les bénéficiaires des habitations ainsi cons-
truites, si l'on admet que le prix d'achat des dommages de guerre,
sait 45 millions ; se trouve majoré de 10 millions, donc porté à
55 millions de fr ancs, du fait des frais de nantissement sur banque
et des intérêts des sommes empruntées par la société coopérative
pour l'achat des dommages de guerre . 20 Quel est le montant des
sommes_ pouvant, en toute étudié, efrit réclamées aux bénéficiaires
des lotissements faisant l'objet des c•as précis e, b, c, d . 3 . Quels
sont les cas oit les titulaires d'un lotissement construit par finance-
ment de domma ges de guerre ont un droit lé'eal (et de quel ordre)
ii une participation nue bénéfices résultant de l'achat des domma-
ges de guerre à des taux réduits.

2874 . — 27 octobre. 1959. — M . Dalbos expose à M . le ministre de
la construction la situation critique dans laquelle se trouv ent les
familles tapalriées d'Afrique du Nord, de petite condition, au regard
du logement . En effet, il ne peut être envisagé de les loger que
dans les If. L. M. Or, la rég lementation en vigueur exige des candi-
dats aux if . L . M. un salaire minimum que beaucoup d'entre eux
n 'atteignent pas . il demande quelles mesures il envisage de pren-
dre pour trouver une solution à cet angoissant problème.

2875 — 27 octnbre 1959 . — M . Cathala demande à M. le ministre
de la santé publique 'et de la Fo;rulation : 1° quelles dispositions rl
compte prendre dans le cadre du décret du 20 mai 1955, portant
statut général du pe rsonnel des étab :i s seinents d'hospitalisation, en
faveur des agents titulaires exerçant les fonctions de manipulateur
en électrocardiogrammes, et notamment s'il prévoit un reclassement
compte tenu de leur spLciaasalinn, la plupart de ces emplois étant,
à l'heure actuelle, tenus par des servants ou des aides soignants,
ce qui constitue, semble-t-,il, un abus de pouvoir de la part des
dive rs établissements régis en dehors d 'une réglementation for-
melle ; 20 si les dispositions de la circulaire n e 125 du 21 mai 1919
sont Joujours applicables, ou tout au moins, si elles étaient en
vigueur à la date du 15 novembre 1956 en cc qui roncerne la pro-
motion ouvrière des agents tiln :aires exerçant depuis pins do trois
ans ; les fonctions do manipulateur radiologiste pour les cathété-
rismes cardiaques . En effet, des mesures particulières ont été
uréides, en application de l'article 103 du décret susvisé, en faveur
des agents auxiliaires exerçant des emplois à temps coimplet, mals
aucun texte m'est venu confirmer la validité de celle circulaire,
cependant fort bien insplrée pour remédier à la pénurie de person -
nel spécialisé qui frappe durement les établissements d'ltospitaa-
sation,

2876 — 27 octobre 1959. — M . Chazelle demande à M. le ministre
de l'industrie et du commerce de Inn fournir les renseignements
suivants concernant les quantités d'énergie consommées en France:
1° quelles sont les quantités d'énergie exprimées eu kilowatts-heure
li . T. ou Il . T ., en mètres cubes ou thermies, en tonnes ou en hectoli-
tres pour le charbon et le fuel utilisées : a) pour tes usages industriels
ou commerciaux ; b) pour les usages domestiques ; 2„ quel est, par
catégorie d'usagers, tndustiets ou domestiques, le montant des
recettes brutes four nies par la vente de chacune de ces formes
d 'énergie ; 3. quel est le nombre d' abonnés ou de clidnls usagers
de ces formes d'énergie, ainsi que le prix de vente moyen ramené
à l ' unité de mesure d'une part pour les usagers industriels ; d ' autre
part pour les usagers domestiques ; l~ quels sont les impùts ou
taxes frappant l'utilisation de ces formes d'énergie et quelle est la
recette g .obale procurée au budget de l'État par ces impc_iiions.

2371. — 27 octobre 1959. — M .• Convers demande à M . le ministre
de l'Intérieur si une commune ayant un de ses agents détachés
dans une autre administration peut être autorisée à verser, Si cet
argent perçoit un traitement supérieur à celui qu'il percevrait au
service de ladite commute : 1 g le complément de traitement ; 20 la
contribution à la C . N . R . A . C . L . calculée sur le traitement le
plus important.

2878. — 27 octobre 1959 . — M. René Pleven appelle l'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur le fait que les
nouveaux tarifs téléphoniques réduits des relations automatiques,
pratiqués la nuit de 20 heures à 6 heures et les dimanches et jours
de fêtes légales toute la journée entre Paris et trente-huit villes de
province connectées avec Paria par voie entièrement automatique,
ne sont applicables à aucune ville. bretonne . Il lui demande : 1 . les
motifs de cette discrimination à l'encontre des départements bre-
tons, qui malgré l ' importnce de leurs populations et l ' activité éco-
nomique intense de certains secteurs paraissent avoir été écartés
des avantages d ' une connection entierement automatique avec
Paris ; 20 en 'quelle année son administration prévoit que des villes
bretonnes — et lesquelles — pourront jouir d'une liaison télépho-
nique automatique avec Paris et de tarifs semblables à ceux qui
viennent d ' être mis en vi g ueur au profit des trente-huit villes situées
dans diverses régions françaises aut res que la Bretagne ; 3. quel
est .le pourcentage des at ' onnés jouissant du service automatique
dans les départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, d 'Ille-et-
Vilaine et dit Morbihan ; •i° quel est le pourcentage moyen des
abonnés jouissant du ser vice automatique pour l'ensemble du terri-
toire national ; 5 . quels sent les départements où le pourcentage
des abonnés jou i ssant de service automatique est supérieur le la
moyenne nationale.

2879 . - 27 octobre 1959 . — M . Palmero attire l'attention de M . le
ministre des finances et des af aires économiques sur la situation
des médaillés de la police tunisienne qui, depuis 1956, ne perçoivent
plus les arrérages attribués an titre de leur décoration et lui demande
s'ils seront bientôt ré g lés, car bien «tic n'étant pas élevés ils sont
moralement importants .

	

-

2880 . — 27 octobre 1959. — M . Rousseau expose à M . le ministre
du travail le cas suivant : un homme àgd de soixante dix-huit ans
part au Sénégal en 1907 et revient en France pour accomplir son
devoir durant la guerre de 1911-1918, où il est d'ailleu rs blessé et
perd deux de ses frères au combat . Il repart au Sénégal de 1919 à
1921 et, revient en France pendant deux ans pour saison de santé.
Il repart ensuite en Guinée française é. titre d'auxiliaire contractuel,
dans les services suivants : chemins de fer de Guinée, école d'agri-
culture du Foula-Bjalon, .service du port de Konakry, jusqu'en 1916.
Sa demande d'allocation aux vieux tavaitieura est rejetée car soi
activité s'est exercée hors de métropole . Sa femme, figée de soixante-
treize ans, a travaillé en France pendant neuf ans et au Sénégal
pendant deux ans . Elle a eu huit enfante dont six vivants actuel-
lement. Elle a sollicité le bénéfice de l'allocation aux mères do
familles et sa demande n été refuse parce que la dernière activité
de son conjoint ne s'e.st pas exercée sur le territoire métropolitain.
11 lui demande quelle mesure Il serait possible d'envisager, afin de
réparer de telles injustices.

2881 . — 27 octobre 1959. — M . Rousseau expose à M . le ministre
du travail quo l ' indemnité de résidence a été att r ibuée, à l'origine,
comme simple correctif économique, à un taux égal pour tous, à
loue les fun tlinnnaires d'une mémo, localité et dans les communes
do plus de 5 .000 habitants . Elle est devenue par la suite propor-
tionnelle nu traitement, et a été attribuée dans toutes les localités
sptvant des pourcentages différents . li lui demande quelles sont
les raisons qui ont motiv é ce chang ement. Par affleure, le calcul
de la pension des retraités de la fonction publique ne comporte pas
l'entrée en compte de l'indemnité de résidence . Ainsi, Ie, rapport
constant 11 traitement-pension p n'obéit pas à la péréquation inté-
g rale qui avait_ cependant été légalement fixée . Il lui demande
s'il serait possible dans l 'avenir de faire enter en compte l'inlen-
nilé de résidence dans les retenues servant à la i constitution de la
retraite.

2882 . — 27 octobre 1959 — M. Vals rappelle à M . le ministre de
l ' agriculture que l ' article 12 du décret n e 59-632 du 16 mai 195e,
relatif à l ' organisation du marché du vin, prévolt : l 'es vins étrangers
bénéficiant d'un contingent en franchise de druit de douane nu
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pourront être commercialisés sur le territoire mélropo .itain que
suivant le régime prévu pour les vins français . Un arrêté iuler-
ministériel précisera les condittons d'application de celle disposition,
notamment en ce qui concerne l'échelonnement . il lui demande
à quelle date a paru l'amitié interministériel prévu, des informa-
tions de presse ayant fait counaitre qu'un contingent important de
vins étrangers, plus particulièrement tunisiens et marocains, devait
être importé avant peu en France.

2883 . — 27 octobre 1959 . — M . Vals rappelle à M . le ministre de
l ' agriculture que le quantum de -SS millions d'hectolitres de vin a clé
établi pour faire face aux besoins de la campagne . Il lui demande
comment est défini ledit quantum pour la campagne 1959-19GU el,
surtout, s'il comprend les 11 millions d'hectolitres de stock de la
récolte de 1958.

2884 . — 27 octobre 1959. — M. Vals expose à M . le ministre de
l'agriculture qu'à la suite d'informations de presse, il a été annom'é
que les vins du quantum bénéficiant d ' uu contrat de stockage
seraient warrantés à 460 francs le degré . II lui demande : 1° si re
warrantement, comme il serait logique, s'étend à tous les vins du
quantum ; 2° comment s'effectuera le financement de cette opération.

2885. — 27 octobre 1950 . — M . Thomazo demande ii M . le ministre
des travaux publics et des transports : 1° s' il est exact que les
inscrits maritimes voient à cinquante ans leur pension de retraite
calculée sur un nombre d'annuités dont le plafond est de vingt-cinq,
méme si, en fait, le nombre des annuités acquises dépasse ce «nitre;
2. dans l'affirmative, s'il ne lui parailrait pas possible de proposer
au Gouvernement de faire entrer en ligne de compte, en sus des
services normaux validés pour une retraite proportionnelle, les
annuités acquises au litre des campagnes de guerre et de la résis-
tance.

2888. — 27 octobre 1050. — M . Cachot attire l ' attention de M . le
ministre des travaux: publics et des transports sur les difficultés que
rencontrent !es usagers du chemin de ter, habitant la banlieue Sud-
Est, pour se- rendre a leur travail et en revenir . Aux heures rte
pointe du trafic, le matin et le soir, les voyageurs sont entassés
debout dans les voilures, voire dans les compartiments réservés aux
bagages : 11 arrive même que, par faute de place, certains doivent
attendre le train suivant . Celle situation, déjà :rés regrettable, est
due li l'accroissement constant de la population de banlieue et ne
peut que s'aggraver avec les nouvelles constructions d'appartements
prévues, soit plus de 5 .000 devant Pire achevés dans les années 196e,
1961, 1962, 'pour les communes de Villeneuve-Saint-Georges, Mont-
geron, Yerres et Brunoy . A ce projet, il faut ajouter pour chacune de
ces villes, environ 209 logements individuels chaque année . Il lui
demande s'il ne serait pas possible dans l'immédiat : l e d'augmenter
le nombre d'éléments composant les raines de cette banlieue ; 2. d'in-
tensifier la cadence des départs pendant les heures de pointe ; 30 do
faire circuler des habits directs spécialisés Villeneuve-Saint-Georges,
et d'autres-trains directs sur Montgeron, Yerres, ifrunoy, d'une prit,
et sur Vignette, Juvisy, Corbeil, d'autre pari ; 4° de mettre à l'élude
pour une réalisation prochaine l'allongement des trottoirs dans cer-
taines gares, afin de rendre possible une plus grande lon_ueur rte
trains de desserte ; 5° d'utiliser, quand cela est possible, les voles
rapides pour cette desserte, en créant au besoin des trottoirs voya-
geurs dans les gares qui en seraient dépourvues sur ces voies;
6 . s'il n'y aurait pas le plus grand hnlérét ù la remise en service de
la ligne qui, do Boissy-Saint-Léger, dessert, à Yerres et Villecresnes,
une zone importante d'habitations où des constructions nouvelles
sont en cours -et pourraient Pire plus nombreuses, si cette zone
était desservie par des relations ferroviaires con venables.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

2334 — M . Ulrioh demande a M . le Premier ministre s'II peut lui
faire connaitro le montant, des dépenses nausées par les accidents
provoqués par l'alcoolisme : les accidents du travail, accidents de
la route et toutes autres sortes d'accidents. (Question du 19 septem-
bre 1959 .)

	

,
Réponse . — Il est Impossible d'é valuer avec certitude la part

imputable ti l'alcool dans les accidents de div erses catégories . D'une
part, en effet, les auteurs nu viotimos d'accidents no font pas, en

l'élut nette« de la législation, l'objet d'un examen systématique
comportant une mesure de l'alcoolémie et il est dangereux d'extra-
poler à l'ensemble du territoire des éléments résultant d'études
]Imitées à une zone géographique déterminée . D'autre part, beau-
eau)) d'accidents ont à la fois plusieurs causes et Io facteur humain
(Inattention, négligence), souvent sous-estimé, Intervient dans la
grande majorité des cas, mémo- lorsque l'accident est classé, pour

- les besoins'ile la statistique, parmi ceux imputables à des causes
matérielles (défaut d'entretien du matériel, mauvais état du réseau
roulier, etc .) . Sous 'tes réserves, tes Indications suivantes- peuvent
être données à d'honorable parlementaire : 1" Les dommages do , trous
ordres résultant des accidents de la route sont estimés pur les 'assu-
reurs à 250 milliards de francs par on environ. Le montant des
dépenses dea' accidents du travail des Irols principaux régimes de

sécurité sociale (ré_tn'e getéral, régime agricole, régime des mines)
est évalué . pour 1959, à 119 milliards de francs dans le budget social
de la Nation ; 2 « De_c exurnens systématiques effectués dans divers
services hospitaliers, suit sur des cadavres, soit sur des blessés vie-
limes d'accidents, ont rnenh'é la préserve d'une dose anormato
d'alcool dans l'organisme dans des proportions allant de 35 à CO p.
100 des accidentés : 3 0 Les prélèvements de sang qui ont été faits
en 1957 (derniers résultats connus) ont reflété une alcoolémie supé-
rieure à là() p . 10x) dans 65 p . 1x1 des cas ; i' ll résulte des examens
systématiques auxquels il a été fait allusion au 2 i ci-dessus, que la
responsabilité de J ' alcool est proportionnellement plus forte pour
les cas de blessures imputables à des rixes et bagarres que pour
les accidents de la roule, et plus forte pour les accidents de la
route que pour les accidents du travail . En ce qui concerne celle
dernière catégorie d'acciden'.s, une élude est actuellement pour-
suivie sous l 'autorité du haut comité d ' étude et d'information sur
l'alcoolisme dans sept entreprises industrielles réparties sur l'en-
semble dut territoire . .

AFFAIRES ETRANCERES

2341 . — fI. Bourgoin demande à M . le ministre des affaires étran-
gères : l e de lui rappeler l'historique des démarches qui ont été
faites par son département au Gouvernement marocain au sujet de
la disparition du capitaine i\loureau ;_ 2. s ' il considère que les Ma-
lines franco-marocaines demandent que notre pays se résigne ait
silence sur ce dame qui affecte cruellement l'armée et l'opinlon
publique oit s'il pense que cette question doit être un élément
permanent de toutes négociations entre les deux Etats . (Question du
19 septembre 1159 .)

Réponse . — Depuis la disparition du capitaine Moureau, survenue
dans la nuit du 22 au 23 juin 1954 entre Goulimine et Bou lzakarmi,
le Gouvernement n'a cessé d'intervenir auprès du Roi et du Gouver-
nement marocaiu pour obtenir la libération de notre compatriote ou
la restitution de son corps, dans l'hypothèse où il serait décédé.
De très nombreuses démarches verbales ou écrites ont été effec-
tuées ; elles ont été renouvelées avec insistance récemment encore.
Le Gouvernement est fermement décidé à ce qu ' une suite soit
donnée à ses interventions concernant celle douloureuse affaire, qui
reste au premier plan (le ses préoccupations dans la conduite des
relations franco-marocaines.

2351 . — M. Vaschetti expose à M . le ministre des affaires étran-
gères que le Gouvernement français, à litre bénévole et en raison
de la défaillance du Gouvernement chinois à tenir ses engagements, .
a décidé d ' imputer sur son bud g et certaines sommes destinées à
venir en aide aux ex-municipaux de nos cnneeesions en Chine, ceci
par lettre du ministre des affaires étrangères du 30 décembre 1951.
L'affirmation du caractère bénévole, pourtant discutable, entratne
les services de son déparlcment ministériel à certaines prises de
position conduisant à des situations particulièrement pénibles,
n01ainunent dans le cas de rachats de pensions d'invalidité . Il lui
demande s'il n'estimerait pas conforme aux théories généralement
admises en matière de droit des gens et ruéune de simple équité
que, devant la défaillance du Gouvernement chinois, le Gouverne-
ment français assure à ses nationaux titulaires de titres de créances
ayant notamment pour origine une pension d'invaildité le paiement
hMtéaral de ce qui leur est d0 . Dans la pratique, une telle prise de

p osition aurait surtout pour effet de substituer à l'idée de secours
position celle de droit, car les services qui refusent de rembour-
ser l'intégralité des créances réclamées proposent néanmoins un
secours aux intéressés . (Qucslioie du 19 septembre 1959 .)

Réponse . — Ainsi que l'ont expressément reconnus le Conseil
d'Etat (arrêt du 27 janvier 1912, Compagnie française des tramways
et d'éclairage électrique de Shanghai) et la Sour de cassation (arrêt
de la chambre civi ;e du 2 juin 1923), les « municipalités n créées
pour assurer la gestion et l'administration autonomes des Intérêts
français dans les concessions françaises en Chine étalent des per-
sonnes morales de droit privé, des associations de particuliers qui
ne participaient en aucune façon du caractère étatique . l'or consé -
quent, les agents de ces municipalités n'étaient pas des fonction-
naires, mats des employés privés, liés par un contrat de travail.
Une « caisse de prévoyance » leur tenait lieu do retraite et cette
retraite était Intégralement versée aux agents au moment de leur
départ définitif de Chine ,pour la métropole . Aucun lien de droit n'a
jamais existé entre eux et l ' Elat . ils ne rc;e•aient pas du ministère
des affaires éhsmgères . Par 16 traité de Tchunking du 28 février
1936, approuvé par la loi du 17 niai 1910, et ratifié le S juin 1916, la
France a renoncé à ses droits sur les concessions. L'article 4, ali-
néa 3, de ce traité précisait toutefois que le Gouvernement chinois
assurnorait les Mitraillions et le passif officiels de ces concessions 'et
qu'il y assurerait la protection de tous les droits lé g itimes . Pour
remédier dans one cer taine mesure à la défaillance du Gouverne-
ment chinois, le Gouvernement de la République est venu en aide
aux personnels français, en prenant à l'égard des Intéressés, à titre
grecleux, une série du dispositions telles que : versements de
pécules, rachat des retraites, reclassement, secours . ]tans le mène
esprit, lo ministère des affaires étrangères a réservé un accueil
favorable h la plupart des propositions faites par les représentants
des personnels en cause . C'est ainsi qu'un pro,jot de lot a été soumis
à l'approbation des divers services minislértels intéressés . Il est
actuellement en cours d'étude dans les services du ministère des
Ilnances.- :Ce projet prévoit, notamment, le versement de certaines
Indemnités, la reconstitution do carrières des agents reclassés dans
los administrations ou services publics' français et, pour les autres,
la validation au titre de la retraite ete la sécurité sociale des ser-
vices accomplis dans lés ex-concessions de Chine. Compte ' -tenu
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du statut municipal qui régissait les personnels des concessions
françaises, ces mesures sont, sinon plus avantageuses, du moins
équivalentes à celles prévues par la loi du 2 mars 1957 en faveur
des agents contractuels français . d'Indochine, catégorie • fi. laquelle
les ex-municipa'ix de Chine doivent dire assimilés . En ce qui con-
cerne plus spécialement les pensions d'invalidité serties par les
anciennes municipalités françaises, mais qui n'étaient plus payées
depuis juillet 1913, par le Gouvernement de la République, sans y
dire juridiquement tenu, en autorisa le rachat en 1917 . Le- pensions
furent liquidées en francs français et les états arrêtés à 13 date du
31 décembre 1917 . Une somme .de 15 .S17 .0i0 francs, correspondant
exactement au taux de rachat calculé par la commission de réforme
qui avait siégé au consulat général de France à Shanghai.; lut pré-
levée sur le budget du ministère des affaires étrangères exer-
cice 1917 — et effectuée' au rachat da la totalité des pensions . Le
paiement Intervint en mai 1918, et les sommes allouées furent trans-
férées immédiatement en France, au bénéfice des parties pre-
nantes n. au taux de 711 francs =i0 pour 1 dollar U . S. A . Le cours
du dollar étant passé de 119 francs à 211,10 entre le 31 décembre 1917
et inai19id, les intéressés présentèrent une demande — qu'ils ont
renouvelée depuis —. tendant au versement à leur profit d'un com-
plément d' indemnités de 'achat de pensions . Cette requête fut-reje-
tée parce que non fondée ,en droit, aucun engagement de paiement
en monnaie américaine ou dans la contrevaleur de cette monnaie
n'ayant jamais été pris envers les titulaires de pensions d'invalidité.
L'Etat, qui n'était pas débileur des bénéficiaires, ne leur a pas
donné une option de change ; il e seulement mis à leur disposition
un crédit global en francs français, représentant exactement le mon-
tant du rachat des pensions liquidées dans cette monnaie- Et il n'a
jamais été'queslion que ce crédit, qui constituait de la part du Gou-
vernement un paiement volontaire dont le caractère gracieux, donc
exceptionnel, est évident, devait être complété ou renouvelé . L'Etat,
en l'occurrence, est un payeur bénévole et non pas un débiteur
substitué.

AGRICULTURE

2475 — M. Rauh expose à M . le ministre de l'agriculture qu 'il
appareil urgent, pour rendre confiance au' exploitants , agricoles et
aux artisans, de réparer l'injustice dont lb dont victimes, en leur
permettant de bénéficier du régime général de la sécurité sociale.
ll lui fait observer qu'une telle mesure aurait pour conséquence de
diminuer sensiblement les dépenses d'aide sociale mises à la charge
de . I'Etat , et des collectivités locales. ll• lui-rlemande s'il a l'intention

` de fatre n procéder d -une élue de ce 'problème en liaison avec'' le
ministre du travail et de prendre toutes mesures' utiles afin 'qu'il
soit résolu dans l'équité- .tQuestion du 3-octobre 19»9 .)
- . Réponse.: - il ne saurait ,élré question ,d'envisager l'affiliation des
'exploitants agricoles au régime général de la sécurité sociale qui
est réservé aux seuls salariés des professions non agricoles et, en
ce qui concerne l'assurance volontaire, aux anciens salariés des
mantes professions . Par contre, des . études sont poursuivies en vue
de l'institution, au profit des exploitants agricoles, ainsi que des
artisans ruraux, d'un régime particulier d'assurance maladie-chirur-
gie. La créatbîn d'un tel régime serait de nature à diminuer les
dépenses d'aide sociale qui sont à la charge de l'Elat et des collec-
tivités locales . L'avant-projet de texte, dont la mise au point est en
cours, devra recueillir l'accord du- Gouvernement avant de pouvoir.

2483 — M. Paquet rappelle à M . le ministre de l'agriculture que,
par arrêté du 1.0 décemb► •e 1958, le conseil d'Etat d jugé que le
fondement du droit aux prestations familiales à verser au profit d'un
enfant soumis, en reluire de son ége, à l'obligation scolaire, se
trouve, non dans 1'assidutié scolaire effective de cet enfant, mais
dans l'accomplissement de la condition d'àge prévue par ce texte . ,
Il lui demande en vend de quels textes la caisse mutuelle agricole
d'allocations familiales de l'île-de-France s'est crue autorisée à
demander, en septembre 1959, à ses allocataires pour les enfants
de 6 à 14 ans, un certiilcat d'inscription à un établissement scolaire
et. s'il ne lui apparat[ pas que ce 'mépris du pouvoir judiciaire 'est
un signe Inquiétant de -la confusion des pouvoirs ; ' contraire à la
Constitution (Question du 3 octobre 1959
t ' Réponse . Il est rappelé à l'honorable parlementoire que, posté-
rieurement à l'arrdt un conseil d'Etat du, 10-décembre 1958, l'ardon -
nance, ne 59.45 du 6 janvier 1959 portant prolongation de la scolarité
obligatoire, a disposéexpressdment, dans son article 5, que les man-
quements à l'obligation scolaire peuvent entratner la suspension ou
la'suppfesslon du versement aux parents des prestations familiales,

ARMÉES

2327 — M. Poignant expose à M. le ministre des armées que la
mention e Mort pour la France» inscrite sur l'acte do décès d'un
militaire tombé en Algérie, me. dispense le frère de ce dernier que
de servir en Algérie, mais non en Tunisie ou ou Maroc . Il lui
demande, dans le but de ne pas susciter de nouvelles Inquiétudes'
au sein des familles qui, ont eu la douleur, dans un passé jamais

. blenipintaln, de pe)'dre ,un fils, en 4lgdrle, étant donne 'd'ailleurs
toue cette mesure, ,ne=visant- qqu'un : nombre' très réduit de jeunes
soldats ne ea:urait risquer d'affaiblir notre force milliaire en Algé-
rie, s'il n'a pas l'intention : de dispenser :les frères des milliaires .
morts pour la France en Algérie de servir en Tunisie,et au Maroc.
(Question de 3 octobre 1%9 .)

	

Réponse .

	

L ' affectation en . Tunisie et au Maroc des militaires
Ylséry dan# la présente .question contribue A dégager le maximum de

personnels disponibles pour l'Algérie . Dans les circonstances actuel-
les et au moment où l'on entre dans la période cite classes creuses,
il n'est pas possible de prévoir une 'extension de l'exemption "de
servir -sur tous les territoires d'Afrique du Nord . Il convient toute-
fois de signaler que les situations sociales d'une exceptionnelle gra-
vité sont examinées avec la plus grande bienveillance . Si l'un des
militaires auxquels fait allusion l ' honorable parlementaire se trou- .
vait dans une lette situation, il lui appartiendrait d 'adresser ù son
chef de corps une demande de rapatriement, avec toutes justifications
à l'appui .

EDUCATION NATIONALE

2509 . — M . Le Douarec rappelle à M. le ministre de l'éducation
nationale la procédure suivie pour l'attribution des buurses natio-
nales en ce qui concerne l'enseignement secondaire : a) une demande
est établie parla fami7te . Celte demande comporte notamment la
question suivante : dans quel établissement se trouve et va entrer
l'élève ; b) si la demande est retenue, l'élève est convoqué à un
examen ; c) la _famille avisée qu'une bourse . eot accordée à son enfant
à la suite de cet examen doit, dans le délai de huit jours, faire
conuaitre l'établissement public ou privé auquel tale désire mue la
bourse soit affectée, faute de quoi l'élève estdirieé d'oiicc sur un
établissement public ; d) la quotité de la bourse n est fixée qu'après
ce choix et souvent après le début detannée scolaire . 11 lui
demande : l e pour quelles raisons et en vertu de quel texte la
question : «'dans quel établissement se trouve et va entrer relève
est-elle posée aux familles dès le premier acte de la procédure;

pour quelles raisons et en vertu de quel texte la quotité de la
bourse n'est detterminéé qu'après le choix de l'établissement ; 3e s'il
ne s'impose pas, au contraire, de fixer la quotité de la bourse avant
!a désignation de !'établissement et, 1:den eniendu, avant la rentrée
scolaire, de manière que les familles exactement renseignées sur le
montant de l'aide de l'Elat soient en mesure d'exercer leur libre
choix en peine connaissance de cause ; 4° s'il compte prendre les'
mesures nécessaires d'une part pour éviter à la famille d'être inter-
rogée sur la désignation de l'établissement avant décision définitive
sur le taux de la »ourse et, d'autre part ; pour que cette décision,
antérieure au choix de l'établissement, intervienne préalablement à
la rentrée scolaire ; 5o dans la négative, les motifs qui s'y opposent.
(Question du 0 octobre 1959 .)

Réponse . — Aux termes do l'article 3 du décret n° 59-39 du 2 jan-
vier 1959 (Journal du 5 et ' 6), la famille doit, au moment
ott elle dépose _fa demande de bourse, faire connal(re obligatoirement

•la classe• pour laquelle la bourse est demandée . Quand la demande
est retenue par la commission,- la famille doit alors, en vue de
l'organisation de l'examen, . taire Connaitre rétablissement fréquenté
par l'enfant. . Enfin, lorsque le ,résultat - de l'examen 'est . acquis, la
famille doit faire connaître l'établissement que l'entant doit fré-
quenter à la rentrée. Cette procédure implique un double échange
de correspondance :, d'abord à la suite de la réunion de la commis-
sion, puis après l'examen, d'où un travail Important pour tes Inspec -
tions académiques qui serait évité si l'on connaissait dès le début
les trois renseignements nécessaires : classe pour laquelle la bourse
est demandée, etablissement actuel, élablissement futur . C'est pour-
quoi les formulaires remis par les inspections académiques compor-
tent ces trois questions ; mais soute la réponse h la première est
obligatoire des le ,début, les deux autres étant, à ce moment-là
facultatives . Les familles qui acceptent cependant 'd'y répondre avant
que cela' soit obligatoire facilitent la tache des services . SI la
famille ne répond pas, la moment venu, à le deuxième et à la troi-
sième question, elle est, -aux termes du décret précité (article 7),
considérée comme ayant renoncé à la demande de bourse . En aucun
cas, il. n'y a affectation d'office à un établissement publie d'un élève
que la famille destine à l'enseignement privé . A aucun moment . il
n'est tenu . compta de cette orientation dans l'appréciation du droit
de la famille à une aide matérielle de l'Etat . En ce qui concerne
l'époque à laquelle est arrêtée la quotité de la bourse, elle est
commandée par les raisans suivantes : le taux de la bourse est fonc-
tion non seulement des ressources do la famille mais aelssI de
l'Importance de ses charges, importance qui se trouve Influencée par
la proximité ou l'éloignement do l'établissement fréquenté . En fixant
le montant de la bourse on doit, en effet, tenir compte d'éventuels
prix de transport, des repas à )!rendre hors du domicile, de la cons-
titution d'un trousseau, etc . 11 , est don' 'Indispensable 'de connaître
le choix do la famllle .nvant et non après la décision . D'autre part,
la répartition des crédits entre les bourses accordées sur la propo-
sition des diverses commissions 'ne peut se faire que lorsqu'on
connalt avec assez de précision le montant total des crédits à utiliser
et la part qui en sera absorbée par la reconduction dea bourses déjà
accordées : pour cela 1l faut être en possession du nombre probable
des boursiers qui poursuivront leurs études, du nombre des retraits
do bourses prononcés, etc., ce qui ne peut ébat connu qu'à la fin da
l'année scolaire . La détermination des quotités lndi .idueltes des
bourses est un travail délicat, auquel l'administration ' apporte toue
les soins voulus pour qu'il soit terminé avant la rentrée scolaire, et
effectué avec le maximum d'équité et d'objectivité.

JUSTICE

2495 — . M : Noitache demande à M . le ministre de la Justice stlo
benéticiaire d'une réquisition est en . droit de louer une chambre à
un étudiant pendant l'année scolaire (Questiorudu 6 octobre 1959 .)

Réponse. — La question posée appelle une réponse négative. En
effet,' la réquisition de logement prononcée en application des gril-

: cles 312 et suivants du code de l'urbanisme et 'de . l'habltaaon est
un acte de la puissance publique ; elle n'équivaut pas à un • bail.

être soumis au parlement .
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Les dispositions du code civil et de la loi n o 39.1360 modifiée du
ler septembre 1918 réglementant le contrat de bail et notamment les
sous-locations n ' ont pas à recevoir application en la matière . Par
ailleurs, l'article aid du code de l'urbanisme et de l'habitation dis-
pose que les attributions d'office (réquisitions de logement) ou
seulement pour effet de créer, au profit de leurs bénéficiaires, un
Litre à une occupation précaire et personnelle des lieux.

2501 — M . Motte expose à M . le ministre de la justice le cas
d'une société « A » qui, après avoir existé pendant plus de
vingt ans sous la forme anonyme, s'est transformée en société à
responsabilité limitée, puis a repris la forme anonyme quelques
mois avant d'are absorbée par une autre société anonyme « B •.
Elant précisé que la société « A e n'a pas reçu d'apport en
nature au cours des deux années ayant précédé la fusion, il lui
demande si les actions qn'eite a reçues de la société « B o en
rémunération de son apport sont Immédiatement négociables, en
conformité de l'article 3, 6e alinéa, de la loi du 2d juillet 1867,
dès lors "qu'antérieurement à la fusion ladite société « A o avait
dans le passé, compté plus de deux ans d'existence sous la forma
anonyme . (Question du 6 octobre 1959 .)

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, il semble que l'exception à la règle de non-négociabilité pré-
vue par le 6e alinéa de l'article 3'de la loi modifiée du 2d juillet
1867 doit être interprétée restrictivement et qu'elle ne s'applique
qu'à la condition les deux 'ans d'ésistén"e sous la forme de
sociétés par actions exigés de la société apporteuse se soient écoulés
sans interruption en remontant. depuis la date de la fusion.

TRAVAIL

2259. = M . Davoust expose à M . le ministre du travail que, par une
circulaire n o 21 S. S ., du 17 février 1959, les caisses d 'allocations
familiales du régime général ont (dl invitées à prévoir, au litre
des prestations supplémentaires, le versement de l'allocation mater-
nité suivant les anciennes règles, c'est-à-dire suivant les conditions
applicables antérieurement à l'ordonnance du 30 décembre 1958,
au profit des femmes qui ont déclaré leur grossesse avant le ler jan-
vier 1959 . Il lui demande si cette circulaire, qui constitue une
mesure transitoire, est applicable également aux assurés agents de
l'Etat et si _ces derniers peuvent solliciter l'allocation-maternité
suivant les anciennes règles dans les conditions exposées par
ladite circulaire bans le cas où cette dernière ne concernerait que
les assurés du régime général, il demande si une mesure identique
a été prise en faveur des agents de l'Etat et à défaut quels peuvent
dire les motifs qui s'opposent à l'extension de cette disposition aux
agents de l'Etat . (Question du 5 septembre 1959.) .

Réponse . — La cir'-daire n o et S. S. du 17 février 1959 par
laquelle Il a été demandé aux caisses d'allocations familiales da
régime général de prendre en charge, sur leur compte d'action
sanitaire et sociale, le versement de l'allocation maternité suivant
les conditions applicables antérieurement à l'ordonnance du 30 dé-
cembre 1958, au profit des femmes qui ont déclaré leur grossesse
avant le A gi janvier 1959, s'applique exclusivement aux allocations
du régime général . Un certain nombre seulement de conseils d'ad-
ministration de caisses d'allocations familiales ont estimé pouvoir
prélever sur leurs fonds d'action sociale, les sommes nécessaires au
versement du celle allocation, les autres n'ayant pas été financière-
ment en mesure de le faire, les crédits disponibles du compte
d'action sanitait. , et sociale de leur organisme étant insuffisants . En
ce qui concerne les fonctionnaires, )l . appartient à M. le ministre des
finances ,et des aliaires économiques do prendre les mesures néces-
saires, s'II l'estime possible.

2356. — M . Davoust demande à M . le ministre du travail quelle9
sont les différentes mutuelles dont le fonctionneraient est actuelle-
ment autorisé en France et [t'adressant exclusivement les tonttion-
naires communaux et départementaux . (Question du 19 septembre
1959 .)

Réponse. tl est indispensable de procéder au recensement des
sociétés mutualistes visées dans la question dcrite . Les résultats en
seront communiqués à l'honorable parlementaire.

2401 . — M . Leurs exposé à M . le ministre du travail le réel scan-
dale dénoncé depuis dos nitrates, que constitue le mode actuel
de transfert d'autorisation de stationnement des taxis, source do
fraude fiscale do tarifs illégaux, d'usurpation de profession . Ce
scandale a été démontré et chiffré par Io directeur des affaires
domaniales de , la préfecture de la Seine à la commission paritaire
du 9 novembre 1956 et par le directeur de la circulation et des
transports de la préfecture de police à la séance du conseil géné-
ral du 27 novembre 1957 et dont la décision ligure au Bulletin
municipal officiel de la ville de Paris du 4 décembre 1957 . Dans
le département de la' Seine, on parle do transfert au prix do
1.300 .000 francs chacun. Dans le département des Bouches-du-Rhône
les transactions illicites s'effectueraient aux environs de 3 .500.000 lf
voir e . 5. militons de francs, à des personnes nouvellement inté-
ressées à la profession, à des Individus ayant déjà des situations

riviléggiées, commerces, -numéros do taxis, pignons sur rues, cumu-
lant ainsi des bénéfices de plusieurs sources différentes. Le préfet
de la Seine déclare en premier lieu .(Bulletin municipal' officiel
de" la ville de Paris du 'Ll juin 1959), que les transferts d'autori-
sations de stationnement sont autorisés et réglementés par des
arrêtée da ministre du travail qui a seul qualité pour interdire

l'usage de cette faculté ; en second lieu, que le seul remède à celle
situation est l'interdiction absolue des transferts . 11 lui demande
s'il est normal et régulier de laisser perpétuer cette pratique, les-
dites autorisations appartenant au domaine public et s'il n'envi-
sage pas de cesser de donner son agrément aux transferts, réta-
blissant ainsi l'ordre normal et logique de répartition de ces auto-
risations (Question du 3 octobre 1959).

Réponse . — Les«questions concernant le transfert des autori-
sations de stationnement des taxis dans le département de la
Seine font actuellement l'objet d'une étude approfondie de la part
des services du ministère du travail . Le problème essentiel . à résou-
dre porte sur la mesure dans laquelle l'administration peut édicter,
en la matière, une réglementation plus stricte que celle existant
actuellement et par conséquent, sur la nature juridique de ces
autorisations . Les modalités du transfert des autorisations de sta-
tionnement des taxis de la villa de Marseille sont prévues par
l'arrêté municipal du 29 janvier 1959 qui est intervenu en appli-
cation de la loi du 5 avril 1581 sur l 'organisation départementale
et communale. Il apparliendait, par suite, à l'honorable parlemen-
taire de saisir M. le ministre de l'intérieur des faits signalés en.
ce qui concerne le transfert des numéros de taxis, à Marseille.

2407. — M. René Pleven appelle l'attention de M . le ministre du
travail sur le fait que malgré les dévaluations et les hausses de

. prix survenues le plafond des- ressources au-delà duquel les ménages
de personnes figées ne peuvent plus prétendre à l'allocation sup-
plémentaire prévue par la loi du 30 juin 195G (fonds national de
solidarité) reste fixé à 258 .030 F par an, allocations supplémentaires
comprises. Il lui "demande s'il n'estime pas juste et nécessaire que
ce plafond soit majoré, afin que ne soient pas écartés du bénéfice
de l'allocation supplémentaire de nombreux ménages qui ne peuvent
vivre avec 21.50d F par mois. (Question du 3 octobre 1919 .)

Réponse . — En cette occurence, tout relèvement du plafond de
ressources aurait pour effet' d'augmenter de manière sensible le
nombre des bénéficiaires de l'allocation supplémentaire . Il serait
alors nécessaire de reconsidérer le financement du fonds national de
solidarité. Au surplus un tel relèvement en matière d'allocation sup-
plémentaire provoquerait une revlsion des plafonds de ressources de

allocation aux vieux travailleurs salarlds ces plafonds étant actuel-
lement les mêmes que ceux de l'allocation suppiémentaire . Toute
mesure à cet effet (lei augmenterait le nombre des bénéficiaires
éventuels do certains régimes aurait des répercussions financières
sur ces régimes, et notamment sur le régime général de- la sécurité
sociale et le régime de l'allocation spéciale . Il est fait remarquer
que le montant annuel de l'allocation supplémentaire fixé à . l'ori-
gine à 31.200 F, a été augmenté de 6.800 V, cette augmentation
étant attribuée aux bénéficiaires de ladite allocation sans gnfil'soit
tenu compte du montant de leurs ressources.

2412 . — M . Rault demande à M . le ministre du travail quand II lui
sera possible de débloquer, sur les 35 milliards représentant le solde
du fonds national de solidarité, les 17 milliards qui devaient servir
à alimenter un tonds d'action sociale en faveur des vieux . Malgré les
démarches de la F. N ." O . S . S . et les motions des conseils d'admi-
nistration des caisses vieillesse, aucun crédit n'a encore été affecté
et l'action d'un tonds social• en laveur des vieux s'avère d'une
nécessité urgente . (Question du 3 octobre 1959 .)

Réponse . — Le décret n o 59-1136 du 26 septembre 1959 modifiant
le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administration publique
pour l'application de l'ordonnance codifiée du 4 octobre 1916 relative
à l'organisation de la sécurlte sociale a fixé les conditions dans les-
quelles les or3anismes de sécurité sociale pourront mettre en âeuvra
une action sociale en faveur des personnes fi gées . En application de
ce texte, la caisse nationale de sécurité sociale et les caisses régio-
nales d'assurance vielllesee vont pouvoir affecter à un compte d'ac-
tion sociale les sommes réservées à cet le action et entreprendre
des réalisations au bénéfice de leurs ressortissants.

2413. — M. Misso%e expose à M . le ministre du travail le réel scan-
dale, dénoncé depuis des années, que constitue le mode actuel de
transfert d'autorisations de stationnement des taxis dans plusieurs
départements et principalement celui de la Seine, source do fraude
fiscale, de tarifs illégaux, voire d'usurpation de profession . Il lui
demande si fia lot du 13 mars 1937 ne lui donne pas toute latitude
pour régler cette question . Dans l'affirmative, quelles mesures I1
compte prendre d'urgence pour que les transferts d'autorisations
de stationnement des taxis ne soient plus l'occasion do déplorables
trafics et si tes dispositions de l'article 11 de l'arrêté du 28 août 1951
ne seraient pas de nature à résoudre co problème . (Question du
3 octobre 1959 .)

	

-
Réponse. - La loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l'organisation

de l'industrie du taxi ne -contient aucune disposition relative au
transfert des autorisations do stationnement ; les conditions mises à
ce transfert résultent do l'article 12 (et non do l'article 11) de
l'arrêté ministériel du 31 décembre 1938 portant organisation de
l'industrie du taxi à Paris, dont les dispositions ont été étendues an
département do la Seine par l'arrêté du 20 février 1916, puis modi-
fiées .par les arrêtés des 15 mai 4953 et 28 août 1951 . Los questions
encornant Io transfert des autorisations do stationnement des taxis

dans le 'département do la Seine font actuellement l'objet_ d'une
étude approfondie do la part des services du ministère du travail . Le
problème essentiel à résoudre, porte sur - la mesure dans laquelle
l'administration peut édicter, en la matière, une réglementation' plus
stricto que celle existant actuellement et, par conséquent, sur la
nature juridique de ces autorisations . "
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2479. — M. Cermolacce expose à M . le ministre du travail la situa-
tion des agents guichetiers, décompleurs et contrôleurs de décomptes
de la caisse primaire de sécurité sociale, lesquels, lors de la classi-
ficattonde 1%+I; Ont été déclassée par rapport à d'autres catégories.
Par ailleurs,' cette catégorie d'agents a subi et subit encore un -
accroissement de la complexité et du volume du travail occasionné
parles diverses ordonnances mises en applicatioo .depuis le fer jan-
vier 1959. En outre, l'organisation particulière des services Prestations
de la caisse` primaire des Bouches-du-Rhône attribue aux agents de
ce service des responsabilités très supérieures aux tâches imparties
à ce personnel dans les autres caisses primaires. Il lui demande
s'il n'envisage pas de procéder à une revalorisation du coefficient de
leur emploi et, dans la négative, quelles sont tes raisons Invoquées.
(Question- du 3 octobre 1959 .)

Réponse . — Il est fait connaitre à l'honorable parlementaire que les
coefficients des décompteurs et- des contrôleurs de décomptés des
organismes de sécurité sociale sont fixés par une classification des
emplois applicable au personnel de ces .. organismes Cette classifi-
cation résulte. de l'accord des si gnataires de la convention collective
nationale de travail du personnel des organismes de sécurité sociale,
àsavoir la fédération nationale des organismes de sécurité sociale,
l'union nationale des caisses d'allocations familiales et les orgganisa-
Iions 'syndicales représentatives du personnel . Dans ces conditions,
une revalorisation du coefficient des catégories ci-dessus énumérées
ne saurait résulter que de l'initiative des signataires de la conven-
tion collective . La revalorisation du coefficient des seule décomp-
teurs et contrôleurs de décomptes de la caisse primaire de- sécu-
rité sociale des Douches-du-Rhône ne parait pas justifiée les dif-
ficultés que ce personnel a pu rencontrer dans l'application de la
législation de la sécurité sociale n'étant pas propres :à cet organisme.

2es0. — M . Cermolacoe expose à M . le ministre du travail que la
loi du 11 lévrier • 1950, sur les conventions collectives prévoit la
libre discussion des conditions de rémunérations entre employeurs
et salariés .-En regard de ces disposlt .ons, le conseil d'administration
de la caisse primaire de sécurité sociale des Bouches-du-Rhône,
dans sa séance du 23 avril 1953, décidait à l'unanimité d'accorder
à la catégorie du personnel guichetiers, décompteurs et contrôleurs
de décomptes de cette caisse, une prime provisoire de 10 p . 100 en
attendant la revalorisation du coefficient de leur emploi . En date du
4 juin 1959, ces agents étalent informés que le ministère du travail
'avait -opposé . son veto à cette décision, rendant ainsi caduque la
loi du I1 lévrier 1930 sur'1eeicunventlons-eollect ves . i) lui demande
quelles sont les raisons du non-respect' des dispositions d'une loi
taujours' en ',lgueur (Question du 3 octobre 1950 .)

Réponse . - Il est fait connallre T . l'honorable parlementaire que
r- le, ministre du , travail et de la sécurité sociale tient de l'article . L. Ill

du code de la sécurité sociale le pouvoir' d'annuler les décisions- des
conseils d'administration des organismes ale sécurité sociale contrai-

' ces à la loi ou de nature à compromettre l'équilibre financier de ces.
organismes. Le conseil d'Etat a- estimé . (arrêt en date du 12 novem-
bre 1953, sieur toupies) que ces dispositions impliquent la possibi-
lité pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, de mettre
obstacle aux initiatives des caisses qui sans être - contraires aux
droits 'qu'elles tiennent de la iiéglslation des salaires, doivent être
considérées comme susceptibles de compromettre l'équilibre finan-
cier des caisses de sécurité sociale. Tel- était le- cas dd la décision
du conseil. d'administration de la caisse primaire des Bouches-du-
Rhône d'accorder aux guichetiers-décompleurs de cet organisme
une prime provisoire de 10 p. 100.

Réponses destnlnistrt•s aux questions dcrites.

Fage 1795, Ise colonne . questiun écrite n e 1943 de Mf- Durnortler
à M. leministre des'anciens combattants, il s ligne de 9u réponse,

_au lieu de : - n et -du - tribunal départemental des pensions o, lire:
•'du tribunal départemental des pensions ._

	

-

au compte rendu intégral de la séance du 23 octobre 191,9,

i e Questions orales.

Page i937, 2i colonne; rétablir •sous- la rubrique
orales sans débat, les questions orales : -

N' 28,15 de M . Jean_Panl Palevvskl a M. le,, ministre d'Etat chargé
Osa alaires cullurelles.,

N• 582t de M . :Waldeck Rochet à M . .le ministre du tavail.
14' 28111 de M _ Casspgne 6 5!._ le ministre du : travail ."

2° Questions écrites

Page 1956 2n colonne, au lieu .de : .« 2918 - M. .Duchà' teau
demande à M . le prés i dent du conseil , , e, lire : «'2818 — M . Duchà
teau 'darde de à Ai M"`Prem er ministre	

ANNEXES AU PROCES=VERSAI:
DE La

2' séance , du mardi 27 octobre 1959. .

SCRUTIN (Ne 39)

Sur l'amendement de M. Boisdé d l'article G du projet de lot
partant réforme fiscale.

Nombre de suffrages exprimés

	

114

- Majorité absolue	 :	 508

Pour 1'aûoption	 33

Contre•	 c	 331

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Errata

.- au compte rendu : Intégral de la. 2' séance . du 14 octobre .1950.

des questions

Ont voté pour:

MM.

	

)Dufour.

	

1
Albert-Sorel (Jean) . - Ebrard (Guy).
Ailiot .

	

; I Faure (Maurice).
Azem - (Oust )i) .

	

Féron (Jacques).
Baouya . .
Baylot. - -
Bégouin, (André)- -
Bénard (Jean) , --'r-
Benssedick Cheikh;
Bergesse::
Betlencourt
Billéres.
Boisdé (Raymond)
Bonnet (Georges).
Brocas.
Brugerolle.

	

-
Chamant.
Chenet
Clamens.
Collomb.
Colonna d'Anfrianl
Coulon.
'rouan. -

Devèze.
fileras. -
Diligent
Dixmler.
Doublet.
Ducos .

Ferri (Pierre) . -
Fouchier.
François-Valentin .
Fréddric-Dupont.
Fulchiron.

	

tt
Gaillard (Félix)
Gauthler.
Manin

	

. : r
itérnain.
hersant.
Ihaddaden (Mohnmcd).
Jacquet (Michel) '
Jarroseon :

	

-
Junot.
Juskiewenski.
Kuntz.
Lacaze.
Lacosto-Lareym ond le
• (de).
Lainé (Jean).
Lake.
Laurelli.
Legendre.
Marcellin.

	

-
Mariotte.

Mayer (Félix'.
Mignot.
Montesquiou (de).
Moynet.
Palmero . - -
Paquet.
Pezé.
Pinoteau..
Pinvidic.
Qulnson.
Ripert.
Roche-Defrance . --e
RossL
Rousselot.
Royen
Sablé . -
Salliard du Rivault.
Souchal.
Tardieu.
Thomas.
Mme Thome-

Patenôtre. -
Trémolet de Villers.
Turroques.
Valenun (Jean).
Vayron (Plrllippe) L
Villeneuve (de) .

	

' -
Vilter (Pierre).

MM.
Alllicères (d'').
Al Sie Boubakeur.
Anthonloz.
Mme Aymè de la Che

vreliéra.
Ballanger (Robert),
Barboucha (Mohamed).
Barnlaudy,
BallestL :
Bayou (Raoul) . - -
Beaugu!Ite- (André).
fiéchard (Paul).
Beokcr.
Becue.
Béggué.
Bekr! (Mohamed).
)M)nard (François).
Bendjelida (Ali) . -
Benelkadi (Renifla).
Benhacine (Arbdel- .

madj1id).
Benhalla• - (Khelli).
Bérard.
Béraudler. -
Bernasconl,
Berrouaine (Melloni)
Besson (Robert) . -

Ont voté contrer

Biaggl .

	

-
Bidault (Georges).
BIgnon.
Miteux.
Basson.
Blin.
Bolnvilliers,
Bord.
Borocco.
Boscher.
Mlle'Bouabsa (Khelra).
Bouchet.
Boudet
Boulet. .
Boulin., -
Boulsane (Mohamed).
Bourdellès .

	

- .
Bourgeois (Georges).
Bourgoln.
Bourgund.
Bourne. -
Bourriquets
Bou tard.
Brice'
Brlcout, ---
Briot .

	

,
Huet (Henri).
Buron (Gilbert) .

Cachet.
Caillaud.
Combo.
Garous.
Carter.
Cassagne.
Cetalttaud.
Ça tayée . '
Cathola
Cermolacce.
Chandernagor, '.
Chapule.
Charlé :'
Charpentier.
Charret.
Chauvet.
Chavanne.
Chazello.
Chelha (Mustapha).
Chibi (Abdolbaki).
Clément.
Clerget.
Clermontel.
Comte-Offenbach.
Conte (Arthur).
Couineras.
Courant . (Pierre).
Dalainzy .
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Dame Lie.

	

) La Combe.

	

Peytel;
Danilo . Lacroix . Pllunim.
Darchicourt. . - Lolfont.

	

- Planta.
D-sils :

	

° i i ' Lapeyrusse Pic.
Dassault

	

(Marcel) . Laradji ;Molharned) Picard.
David

	

(Jean-Paul) . Larue (Tong) . Pierrebourg (do).
Degraev e. Laudrin, Morbihan . Fluet.
Dejean. . Laurent . Plazane t.
Delachei-ral. Laurin . Var. Poignant.
De :aporte . Lauriol. Portolano.
Delbecque. Lavigne Poudevigne.
Delesalle. Le

	

Deuil

	

de la Poulpiquet (de).
Deliaune . Morinière. Pou lier.
DeL ez . Lecocq. Priva( (Charles).
Denis (Ernest) . Le Douarec . Prfvet.
Deravers. Le Duc (Jean) . Proflchet.
Derancy. Leduc (René) . Puech•Samson.
Deschlzeaux . Leenhardt

	

rancis) . ttuentier.
91ma Devaud Legroux. Badius.

rcelle).(Marcelle) . Le Guen. Raphaël-Leygues.
De Lejeune (Max) . Ravit.
Mile Dienesch. Lunaire . Raymond-Clergue.
Diet. Le Montogner. RegaudIe .

	

-

Dô
uini (Mohammed . Lepidl.

Le Ruy Ladurie.
Renoaard.
Renucci.

Domenech. Le Tac . Réthoré.
Douzans. Linier. Roy.
Dreyfous-Ducas. Loliva . . Reynaud (Paul).
Dronne. Lombard. Rlhiere (René}.
Drouot—L'Hermine . Longequeue . Richards.
Dutlot. Longuet . Rivain.
Dumas . Lopez . Rabichon.
Dumortier . Lucian) . Rochet

	

(Waldeck).
Durbet . Lurte. Rombeaut.
Durroux. Lux. Roth.
Dusseaulx. Maillot. Roulland.
Dutheü. Mainguy. Rousseau.
Duvlilard. Matlem (Ali) . Roustan . '
Ehm. Maltevllie . Roux.
Escudler. Marcenet . Ruais.
Evrard (Just) . 3tarchetti . Saadi (Ali).
Fabre ,(Henri) . Maridet. Sage tte.
Falala . Maziol. Saldi

	

(Berrezoug).
Fanton. Mazo . Sainte-Marie

	

(de).
Feuillard. Mounier.

	

- Sallenave.
Filiol . 3leck. Sammarcelli.
Forest . Médecin. Sanglier (Jacques).

Santons.Fourmond. Mercier.
Foyer. Messaoudi (Kaddour) Sarazin.
Fric (Guy).
•Fr s.

Michaud (Louis).
Mir;uet.

	

- -
Sehaflner.
Schmitt

	

(René).
Gabelle Pierre) . Minet . Schmittleln.
Cabinet Makhloui. Muette . Schuman

	

(Robert).
Garnel . atoatti . Settlinger.
Gander . Mocqulaux . aicard.
Garraud. Monnet.

Mollet (Guy)
Sz(getl.

	

.
Telttinger

	

(Jean).Cernez . Mondon. Tebib (Abdallah).Godefroy . Monnerville (Pierre) . Te)sseire.Gracia (de) . Montagne inlaxl . -
Terré.Grandmaison (de) . Montagsne • (Rémy) . Terrenoire.Grenier (Fernand) . Montalat.Gruszenmeyer. Montel (Eugène) . Thonmazo.
Thorez (Maurice).Guettai . Ail . Moore. Tomasini.Guillain. Morts . Touret.Guillon.

Guthmuller . Moulessehoul (Abbés).
Moulin. Ulrich.

Ilabib•Deloncle . Muller. Valabrègue.
Balgoult (du). Nader. Vals (Francis).
'Muret Neuwirth. van der Meersch.
Boguet . .Nitès. Var.
Mostache . Nou . Vaschettl.
loualalen (Ahcene) . Carton. Vendroux.
Jacquet (Marc). Padovar{{i . Véry (Emmanuel).
Jacsovl. P1lewski (Jean-Paul) . Viallet.
Jamot . Pasquini . Vllledieu.
Jarret. Pavot, Villon (Floue).
Jouault. Pécastaing. Vital

	

(Jean).
Jouhonnenu. . Peretti . Voilquln.
Kaouah (Mourad) . Perrin (Fra nçols) . Wa

	

Cr.
;(archer . Perrin. (Joseph) . Weber.
Rerveguen (de) . Perrot . Weinman,
Khorsi (Sadok) . Pérus. Yrissou.
Kir . Peyrefitte, ZUler.
Labbé . Peyret.

'ont abstenue volontairement 1

Eouillol . Chopin.
Agha-Mir. Bréchard . Colinot.'
Arnulf. Buriot. Collette.
Baudis Colllemer. Colonna

	

(Ilenrl).
Monnet :- (Christian) . Camille . (de), Commenay.
BoscaryMonssenvin. : Cassez:

	

" Coste-Floret

	

(Paul) .*
Dourdan' (Sais)' Cerneau, Coudray. •

	

-
llouhedjera° (Belard) .'' Chareyre. ; Cruas.

Debray.
Delemonlex
Denis (Bertrand).
Desouches.
Devemy.
Aubufs.
Duchesne.
Durand.
Fréville.
Godonneche.
Grasse t,alorel.
Grèverie.
Ha Mou t.
Iiassani (Nourcddlne).
Lénault.

(Application de , l 'ordonnance no 58-1066 du 7 novembre 1958 .)

MM . Abdesselam h M. Latude' tmissiorr),
Agha-Mir 8 M . Arnulf (maladie).
liedredine à M . Bendjelida (maladie).
Belabed à M . Liogier (maladie).
Benhalla 8 M . Ciergot (maladie).
Renssedick Cheikh à M . Baouyya (maladie).
Bondi à M Ai-Sid-Boubakeur (maladie).
Boudjodir à M . Khorsl (événement familial grave).
Boulsane 8 M . Barboucha (maladie).
Bourgain à M . Sammarcelli (assemblées internationales).
Routard à M . Regaudie (accident).
de Carville à M . Renault (maladie) :

	

-

	

•
Cassez à M . Méhalgnerle (maladie).
Chibi à M . Benhacine (maladie).
Delemontox 8 M. Barniaudy (maladie).
Deschizcuux à M . _p oignant (maladie).
Djebbour 8 M . Portolano (maladie).
Djoulnl à M. Saadi (Ali) (maladie).
Duchateau 8 M. Cassagno (maladie).
Evrard à M. Darancy (maladie).
'Fulchiron k M . Tremolet de Villers (assemblées internationales).
de Gracia à ;M . Blgnon (maladie).
de Kerveguen à .M . Le Douarec (maladie)
Lapeyrusse à M . Raphaël Leyggues (maladie).
Lopez à M . Boinvilliers (maladie) . .
Luciani à M . Neuwirth (événement familial grave).
Mahlas à M. Mulot (assemblées européennes).
Mazo 8 M . Santon( événement familial grave).
Michaud 8 M . Gabelle (assemblées internationales).
Mollet (Guy) 8 M . Schmitt (maladie).
Montalat à M.Montet (Eugène) (maladie .
Moulessehoul à M . Bablb-Deloncle malade).
Muller à M. Chandernagor (assemblées européennes).
Peyrefitte 8 M. Queniler (assemblées internationales).
Planta a M . Anthontoz (assemblées européennes).
Ilavmond-Ciergtre à M. Dolez (maladie).
Rethoré 8 M. ilrlot (maladie).
Rey b M . Fenton (maiedie).
Roth 8 M. Frye (maladie).
Sanson à Mile Martinnche (mission).
Schuman (Robert)1 k M . Mock (maladie) .

	

•
Taittinger à M. Falala (événement familial grave).
Thomas t M . Mayer (maladie).
Trellu à M. Rieunaud (maladie).
Vanter à M . Durbet (maladie) .

	

-
Very 8 M . Pic (maladie).
Vidal 8 M . Mare Jacquet (maladie).
Vinciguerra à M . Puech•Samson (événement familial grave),
Voisin à M. Mazo (mission).

ileuillard.
lhuel.
Jaillon, Jura.
aplot

Joyon.
Kaddari • (Djillali).
Mme KhebLani

(Rebiha).
Lebaa.
Lefèvre d'Ormesson.
Le Theule.
3Iahias.
Malourn (Iland)
.carrais.
Marquaire.

Méhaignerie.
Mc ile.
Philippe.
Pigeot.
Rieunaud.
Rivière (Joseph).
Roclore.
Sahnouhi (Brahim).
Salado.
Sesmaisons (de).
Thibault (Édouard).
Thorailier.
Trébosc.
Trellu.
Walter (René).

N'ont pas pria part au vote :

MM.
Abdesselam.
Albrand.
Alduy.
Arright (Pascal) . -
Bedredine (al ohamed).
Belabed ( :liman).
Bénouvllle (de).
Basson.
Boudi (Mohamed).
Boudjedir ('Iachmi).
Bourgeois (Pierre).
Boutalbi (Ahmed).
Calméjane.
Lance.
Césaire.
Chappalain.
Cheikh (Mohamed

• SaH).
Dalbes.
Mme Delabte .

Rjebbour (Ahmed) .

	

)Noiret.
Dorey:
Duchateau.
Faulquler.
touques-Duparc.
Fraisslnet.
Gouled Classant.
Grenier (Jean-Marie).
Guitton (Antoine).
Ibrahim (Baud).
Lagaillarde.
Lambert.
Legaret.
Lenormand (Maurice).
Le Pen.
Liqquard.
Maléne (de la'.
Marie (André).
Mlle Martinache.
atekkl (René).
Morisse.

Nungesser.
OoEa Pouvanaa.
Orvoén.
Pleven (René).
Roques.
Sanson.
Schumann (Maurice).
Sld Cara Chérif.
Simonnet.
Sourbet.
Toutaln.
Turc (Jean).
Vanter.
Vidal
Vignau.
Vinciguerra.
Voisin
Zcghouf (Mohamed).
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Se Iront excusée :
(Application del'articie 159, alinéa 3 di, règlement .)

MM : Berrauaine (événement familial grave)-
Boutaibi .(maladie).

M'°° Delabie (maladie).
MM. Fouques-Duparc (assemblées européennes).

Jarrosson (maladie).
Legaret (assemblées européennes).
Lenormand (Maurice) . (maladie).
Liquard (assemblées européennes).
Ma!teville (maladie).

M ile lllartinache (maladie).
M . Schumann (Mau :lce) (mission).

Sourbet (assemblées internationales).
Zeghouf (Mohamed) (maladie).

Ont oblenu un songé :
(Application de l'article 1519, alinéa 2 du règlement .)

MM.

	

Davoust-

	

Gavini,
Barrot (Noeli .

	

Deramchi (Mustapha) Grasset (Yvon).
Broglie (de) .

	

Deshors.

	

\V :denlocher.
Canat.

	

Duterne.

N'ont pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M . Eugène-Claudius Petit, qut présidait la séance.

Pour l'adoption. . . . :	 79
Contre	 374

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutai cl-dessus.

Les nombres annoncés en séance . avaient été de:

Nombre de suffrages exprimés	 453
Majorité absolue	 227

SCRUTIN (N o 40)
Sur l'amendement présenté par N. Tom/ Larue"

d l'article 6 du projet de loi portant réforme fiscale.

Nombre de suffrages exprimés	 409
' Majorité absolue	 205

Pour l'adoption	 101
Contre	 SOI '

L'Assemblée nationale n'a pas adopté,

MM.
Al Sid Boubakeur.
Ballanger (Robert).
Barboucha (Mohamed).
Barnlaudy.
Bayou . (Raoul).
Béchard (Paul).
Blllères. .
Btgoux.
Bonnet «.Georges) .,
Boulsane (Mohamed).
Bourdeliés,
Boutant.
Cassaggne,
Catayle.
Ceru.olacce,
Chamant
Chandernagor:'.

Chauvet.
Chavanne.
Ciamens,
C-nte (Arthur).
Darchlcourt.
barras.
Dejean.
Deiesalle.
Denvers.
Deranry.

Deschlzeaua
Desouches, ,
Dleras,
Djouini (Mohammed).

".Douzens,
Duch&teau.
Dticos ..
Dumoriler.

ferreux.
Duthell.
Ebrard (Guy).
Escudlc r.

.Evrard ((Just),
Faure (Maurice).
Forest.
Fonrmond.
Gabalie (Pierre).
Gauthier.
Cernez
Godefroy.
Grenier (Fernand).
Hersent.
Juskfewenskj.
Iiuntz.
Lacrolx.'
Larua •(Tony),

Laurelli.
Leenhardt (Francis :.
Lejeune (Maxi.
Lotive.
Longequeue.
Maillot.
Mayer (Félix).
Dtazurler.
!steel:.
Mercier.
Mocquiaux.
Mollet (Guy).
Monnerville (Piu'r9).
Montagne (Rémy),
Montalat.
Montel (Eugène'.

MM.
Alidesselam.
Alllières (d').
Albert-Sorel (Jean).
Alllnt.
Anthenioz
Arnulf.
Mme Ayme de la Cho-

vrelière.
Azem (Duala).
Baouya.
Battesti.
Baylot.
Beaugitte (André).
Becker.
Becue.
Bekri (Mohamed).
Bénard (François).
Bénard (Jean).
Bendjelida (Ali).
Benelkadi (Benalla).
Benhncine (Abdel

madjid).
Benhalla (KhelR).
Béraudler.
Bernasconi.
Berrouafne (Dlelloul).
Besson (Robert).
Bettencourt.
Biaggi,
Bidault (Georges).
Bignon.
Besson .

	

,
F.oinvilllers.
Bonnet (Christian).
Bord.
Borne«).
Boscary-Mnnsservin.
Mlle Bouatsa (Kheira).
Boua1am (Sand).
Bouchet.
Boudet.
Bouhadjera (Belafd).
Bouillol.
Boulet.
Boulin.
Bourgoin.
Bourne.
Bourriquet:
Bréchard.
Brise.
Br scout,
Brlot. .
Brugerolle..
fluet (Henri) . ,
Burlot.
Buron (Gilbert).
Cachet,
Calllemer.
Carous.
Carter.
Carville (de).
Cntallfaud.
Cathalo.

Chorlé
Chareyre.

Charpentier.
Charret.
Charvot.
Channe.
Chelha (Mustapha).
Chihf (Abdelbakl).
Chopin.
Clément.
Ciergot,
Clermontel.
Colinot

Muller.
Nifés.
Padovani.
Pavot.
Philippe.
Pic.
PIerrebourg n de).
Pleven (Mené).
Poignant.
Portolano.
Privai (Charles) ..
Privet.
Regaudie.
Rieunaud.
Rochet (Waldeck).
Rombeaut.
Rousseau.

Ont voté contre:

Cenelle
Collomb.
Colonna (Henri).
Commenay.
Comte-Offenbach.

Coumaros.
Courant (Pierre).
Crouan.
Cruels.
Lclainzy.
Damette.
Dan)lo,
Dessauit (Marcel).
Derbray.
Degraeve.
Daiechenal.
Delaporte .

	

,
nt :becque,
Dellaune.
De Irez.
Denis (Bertrand).
Mme Devnud

(Alarcelle).
Devèze.
Deviq.
Met.
Diligent.
DIxmier.
Doublet.
Dreyfous-Ducas.
Dronne.
Drouot-L'hermine,
Duchesne.
Ourlet.
Dufour.
Dumas.
Durand.
Durbet.
Duvillard.
Ehm.
Fabre (Iienri).
Falala . .
Fenton.
Féron (Jacques).
Ferri (Pictre),
Feuillard.
Fl :hol.
Fouchier.
Fraissinet.
François-Valentin.
Fric (Guy).
Fryys .

	

.
Fulchiron,
Cemal "
Garnier.
Gorraud:
Godonneche,
Gracia (de).
Grandmaison (de).
Grasset-Morel
Grèverle.
Grussenmeyyer . _
Guettai Al.i
Guillain.
Ffabib-Deloncle.
11al#ou('t (du),

	

i
Nanin.
Rossant (Noureddlne),
Muret, ,,
Hémnln . -
liénnult.
ilostache,
ftnrldaden (Mohamed).
ln ; el
lnnalalen (Ahcéno).
Menuet (Marc).
Jdcson .

Saadi :Au)
•,ah(é.
Schallner.
Schmitt (René).
Sicard.
Szigeti.
Thomas.
Mme Thome-

Patenôtre.
Thorez . (Maurice).
Trellu.
t'Irich.
Vais (Francis).
Var.
Véry (Emmanuel).
Villon (Pierre).

Jarrot.
IJapiot.
Jarrosson.
Jarrot.
rcuault-
Jouhanneau.
Joyon
Junot.
Kaouah (Alourad).
Karcher.
Kerveguen (de).
Mme Khebtani

(Rebiha).
Rhorsi (Sadok).
Kir.
1 .ahbé.
laceze.
La- Combe.
Lacoste - Lareyrnondie

(de).
Laffont
lainé (Jean).
Lulle.
Lapeyrusse.
Laradjt (Mohamed)
l .audrin, Morbihan
Laurin, Var.
Lauriu :.
Le Bault de la

Marinière. •
Lecocq.
Le Douarec.
Le Duc (Jean).
Leduc (René).
Legendre.
'agie) x.
Lemaire.
Le Montagner.
Le Pen
Le Roy

.
Ladurie.

La Tac
Ltogier.
Lombard.
Lopez.
Luciani.
Lurle.
iux.
Mahias.
Alainguy.
Mallem (Ali).
Malleville.
Malouin : (gland).
Alarçals.
Marcellin.
Marcenet.
Marchetti.
Maridet.
Mariotte.
Marquaire.
Moze.
Messaoudl (Kaddour).
Mirgguot.
Mlr)ot,
Missoffe.
eloatti.
Monnet.
Mondon.
Mrntagne (Max).
Mores.
Morasse.
Motte.
Moulessehoul (Abbés).
Moulin,
Nador.
Nel~wlrth .

	

•
Orrlol)ï
One:Mn.

Ont '_voté polir:
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Palewski

	

(Jean-Paul) .

	

Ribière (René) . Sourbet. MM . RoudJedir à M. Khorsi (événement familial grave).
Pasquini ;

	

.. Richards. Taittinger

	

(Jean) . Boulsanc à M . Rarboucha-(tmaladie).
Pécastaing. Ilipert. Tardieu . Bourgoin à g . Sammarcclli• (assemblées Internationales).
Feuil] ltivain . l'eblb

	

(Abdallah)_ Routard à M . Regaudio (accident).
Perrin

	

(François ; . Rivière (Joseph) . Teisseire. de Carville à M . Ilenault (maladie).
Perrin

	

(Joseph) . Ilobichen . Terré . Cassez à M Mehai nerie (maladie).
Perrot : llezhe-Dcfrance . Terrenolre . Chibi (Abdelbaki) à M . Benhacine (maladie).
Pénis . Reelore, Thorail ler . Delemntex à M. Barniaudy (maladie).
Peyrefitte. Roques . Tomasini . 1)eschizeaux-d M . Poignant (maladie).
Peytel . Roth . Trébosc. Djebbour à m . Porlolano (maladie) .

	

,
Pezé . Itousselot. Trémelle( de V)llers. I)jouini à M. Saadi (Ath

	

(maladie).
Filimlin. Roustan. Turroqués . Duchaleau à M . Cassagne (maladie).
Planta. Roux . Vslabrégue . Evrard à M . l:eranry

	

!maladie).
Pinard . Valentin

	

(Jean) . Fulchiron à M .-Tremolet de V(ners (assemblées Internationales).
Pinvidic . Sagette. Van der Meersch. de Gracia à m . Rignon (maladie).
Plazanet . Sahnoun) (Brahim). Vanter. de Kerveguen à M. Le Douane (maladie).
Poudevigne . ' Sardi (Berrezougi . Vayron (Philippe) Lapeyrusse à M . Raptael-Leygues (maladie).
Poulpiquet

	

(de) . Vendroue. Lopez à M. Bninviiliers (maladie).
Salienate. Viallet . Luelani 'à M. Neuwirth (événement familial grave).Pontier.

Profirhei . Saltiard dn (llvault Villedieu . Mahias à M . Rurlot (assemblées européérines).
Sammarcellt . Villeneuve (de) . Mazo à M . Sentant (événement familial grave).Puech-Samson.

Quentier . Sanglier (Jacques) . \Vanner. Michaud à M . Gabelle (assemblées internationales).
Radius . Santon'. Waller (René) . Mollet (Gusn A M . Schmitt (maladie).
Rapl%aël-Leygues. Sclhmitttein. Weber. Montale( à M . !Montel (maladie).
Renueci . Schumen :R l .crt) Weinman.

	

• Mouléssehoul à M. Ilabib-Deloncle (maladie).
Réthoré.

	

- âettlinger. Yrissou . Muller à M. Chandernagor (assemblées européennes).
Itey . Sesmaisons (de) .

	

IZ%iler. Peyrçlllte à M

	

Quentier (assemblées internationales).
Reynaud (Paul) . Souche'. Planta à M . Anthonioz (assemblées 'européennes).

llaymond-Clergue à M. Dotez (maladie).
Rélhoré à M. Briot (maladie).
Rev à M

	

Fanion (maladie).
Se sont abstenue volontairement :

Sansn à Mlles Martinnche (mission) . .
Schuman (Robert). à M. Meck (maladie).
Taittinger- à M . Falala (événement familial grave).

MM.

	

Subtils.

	

Montesquiou

	

(de) . Tlomas à M. Mayer (maladie).
Agha-Mir. Foyer. Moore Trellu à M. Rieunand (maladie).
Baudis . Frédéric-Dupont. Moyne( . Vanter Il M . Durbet (maladie).
Bégouin (André) . FréviHe Nou. Vert/ à M . Pic /maladie)
'légué . Galilam Makhlouf. Palméro . Vidal à M. Marc Jacquet (maladie).
Benssedick Cheikh . Gaillard

	

(Félix) . Paquet. Vineiguerra h M . Puech-Samson (événement familial grave).
Bérard . Guillon . Peyret; Voisin à M.-Mazo (mission)-
Bergasse . Guthmuller . Pi gent
BBn iialhout . ii let:
Boisdé (Raymond) : ileuillard

	

_ Mo (eau.
Roscher. Daguet . Quinson. Se sont excusés:Bourgund
Broras :

J ct.ue :

	

(Michel).
Jaillon,

	

Jura . haut(.
Caillaud. Kaddarl

	

(DJ)Ilall) . Raymond-Clergue . 159,

	

3 . du(Application -de l'article

	

. alinéa

	

règleme'nt.l

Gamme. Laurent. Renouard.
Cassez. Lavigne. Rossi.
Cerneau . Lobas- Rouliand. MM. Berrouaine (événement familial grave).

iloutaihi (maladie).
Chapuis. I .e Guen, Royer. Ri me Datable (maladie).
Coste-Floret

	

(Paul) . Lepjd( . Sainte-Harle (Ge) MM . Fonques-Duparc (assemblées européennes).
Coudray . Le Theule. Salado . Jarrossun (maladie).
Coulon. Longuet. Sarazin. Legare: (assemblées européennes).
David

	

(Jean-Paul) . Marie

	

(André) . Thibault

	

(Édouard) . Lenormand (Maurice) (maladie).
Dents .(Ernest)_ Maztnl . Thomazo . L(qunrd 'assemblées européennes).
Devemy . Médecin. Touret. Malioville (maladie).
Mlle

	

Dienesch . 1léhaignerie. Vaschettl . Mes Marlinache (maladie)-.
Dotez. Michaud (Louis) . Vitel (Jean) . MM . Sehumnnn (Maurice) (mission).
Domenech. Mignot. Voliquin. Soumet (nssemblées internationales).

Zcghouf (Mohamed) (maladie) .

N'ont pas pris part au vote :

	

Ont obtenu un congé:
(Application de l'article 159, alinéa 2 du règlement .)

MM.

	

Ilavoust.

	

Gavini.
Darrot .

	

Doramchl,

	

Grasset (Yvan).
De _Broglie .

	

Des hors.

	

1Videplocher.
Canat .

	

Du terne.

N'ont pas pris part au -ve(e

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M, Eugüne-Claudlus Petit, qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en sdnnce avalent été de:

Nombre do suffrages exprimés 	 :28
Majorité absolue	 212

Pour l'ado tlon

	

. 106
Contre	 317

Mais après vérification, ces nombres out été rectifiés conformément
à-la`liste de scrutin cl-dessus.

MM.
Alhrand.
Alduy. .'
Arrighl (Paecall:
Dedredine (Mobamed).
Belabed . (Slimane).
Bénouvile (de) . '
Besson.
Raudi (Mohnmed).
Iloud Jedirs (liachml).

-Bourgeois (Georges).
Bou bibi (Ahmed).
Calméjane.
Cance.
Césaire.

Da Ibos.
Mme Dolente.
Delemontex.
Djebbour (ahmed).
Derey.
Dusseaulx.
Foulquier
Fouques-Dupare.
Gouled (Assai)).
Greniers (Jean otarie).
Guitton (Antoine).
Ibrahim Sald)
tagatltar e
Lambert.
Lefèvre d'Ormesson.

Mlle Martinnche,
1lekkl (René).
Noiret.
Nungesser.
Dopa Pouvanaa.
Sanson.
Schumann (Maurice).
Sld Cern Chérit.
Simonnet.
Toutaln.
Turc (Jeun).
Vidal.
Vlgnan.
Vinciguerra.
Vltter (Pierret.
Voisin.
Zeghout (Mohamed).

Chappelain

	

hegaret,
Cheikh(Mohamed

	

Lenormand- (Maurice).
Safd) .

	

Llqquard.
Colonna Anfriani

	

Molène (de la).

. :Ont délégué tour droit di vote : "

(Application de l'ordonnance no " 68-10GG , dû 7 novembre i9:18•)

MM . Abdesselam à . M. Lauriol (mission).
Agha-Mir à M. : Arnulf (maladie),
Bedredlno :à . M . ;Bendjrlida (maladie) . ,

'Aelabed 1 ;MI

	

'"Liogler (maladie)
'emballe & .M -,Cierge( (maladie).
Benssedict_C,.,)kh

	

Mes Baouya (mala(lie).
Bo sdl, à lit. -Al SId-Boubokeur (maladie).
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(N°

	

41)
Boulin.
Bourgeois (Georges).
Bourgoin.
)tourne.
Brise.

Gail .ard

	

(Félix).
Gamet
Carnier.
Garraud.
Godouneche.

Orrion
Palewski

	

(Jean-Paul).
Pasquini.
Pécaslaing.
Peretli.Sur l'amendement de M. Leonhardt à l'article ii du projet de loi

perlant réforme fiscale . Bricout . tracta

	

(de) . Perrin

	

(François).
Briot.
leugerolle.
Iluol

	

(Henri) .

Grandmaison

	

(de).
Grasset-Muret.
Gréverie .

Perrin (Joseph).
Pérus.
PeyrefitteNombre de suffrages exprimés	 : . 464

Majorité

	

aLsolue	 '. . .

	

233 Burlot.
Buron

	

(Gilbert) .
Guiitu a
Cuthmuller_

Peylel.
Pezé.

Pour

	

l'adoption	 172 Caitirmer.
Calméjane .

Ils bih-Deloncle .
Ilas~ani

	

(Nouteddinel. Ptiimlin.
Philippe.Contre	 292 Carous. üa . .rel . Planta.Carter.

Carville

	

(de).
Calalifaud.

llémain.
hlénnult.
llustoche

Picard.
PillelL'Assemblée nationale n'a pas adopté .

Mollet

	

(Guy) .

Ca (hala
Chamant.
Charlé
Charpentier.
Charroi.
Chibl

	

(Abdelbak)).
Chopin .

Ihaddaden (Mohamed).
loualalen

	

a hcèno).
Jacquet (Mare).
Jacquet (Michel) ..
Jacson.
lardon, Jura.
Jarrot.

Pinvidic.
Piazanet.
Pleven

	

(René).
Poudeviene.
Poulpiquet

	

(de).
Pontier.
Quenlier.

Ont voté pour:

MM .

	

Dolez.
Al Sld Bouhakeur. Douzans . Monnerville

	

(Pierre) . Clément . Jouault . Quinson.
Ballanger (Robert' . Dubuis . Atontalat . Clerget . Jouhanneau. Raphaél-Leygues.
Barboucha (lMohamedl . Duchateau. Montel (Eugène) . Clermontel. Juvon . Rault.
Barniaudy . Ducos Montesquiou

	

(de) . Collette . Junot . Renucci.
Battesti . Dumas. Moore. Colonna

	

(ilenri) . Kaddari

	

IRji!lalil . Itéthoré.
Baudis . Dumortier. Muller. Cotonna d'Anfrlanf . Kaouah (Mourad) . Rey.
Bayou (Raoul) . Durroux. SiIL•s. Commenny. Karcher Reynaud (Paul).Bécitard (Paul) . Dulheil. >fou . Comte-Off enbach . Kerveguen (de) . Itibière

	

(René).Bégué. Evrard

	

(Just) . Orvoln .

	

- Couina . Kir . Richards.pénard

	

(Jean) . Fanion . redovant. Coumaros . Labbé. Ripert.Bendjelida

	

(Ail) . Faure (Maurice) . Paimero. Courant

	

(Pierre) . lacaze . Rivain.Benetkadi (Benallat . Forest. Pavot. Crouan . La Combe . Jtobichon.Bérard . Fourmond. Perrot. Cruels . Roclore.Iedsult

	

Georges) . Fréville . Peyret. Datainzy .
L

Lai

acoste

é(n

	

-Lareymondfe

Jean)
Ide) Roques.Billoux . . Frys . Pic . Damette . . Rousselot.Blin . Gabelle

	

(Pierre) . 1•ierrebourg (de) . Danilo . Latte . Roustan.Bord . Gablain

	

Dlakitlout Poignant . Dassault

	

(Marcel) . Lapevrusse . Roux.Boulsane (Mohamed) . Gauthier. Privat (Charles) . David

	

(Jean-Paul) . Larndji (Mohamed) . Ruais.Bourgund . Cernez. Prive! . Debray . Laudrin,, Morbpian . Sablé.Bourriqquet, Godefroy. Profichet. ' Degraeve. )aurelli .' SagelteFoulard Grenier (Fernand) Radius. neraporte. Le

	

Bailli

	

de

	

la Sahnounl (Brahim).liréchard.
Brairas.

Grussenmeyer.
Guiltut) Raymond-Clergue. Delbecque . Morinière. Saadi (Berrezoùg).

Cachet . ilalgouet. (du) . Regaudie . Delesalle. Lecocq. Sainte-Marie

	

(de).
Caillaud. Mitan ." Benouard . Dellaune . Le Douarec. Salado.
Gamine Hersant. Rien osa d . Denis

	

(Bertrand) . Le Duc (Jean) . Sallenave.
Cassagne. fhuel . Rivière

	

(Joseph) . Denis

	

(Ernest).
3lme Devaud

Leduc

	

(René).
Lefèvre d'Ortnesson . Saillard

	

du Rivault.
Cassez . Jamot. Roche-Defrance . Sammarcelll.
Catayée. Juskiewenski . Rochet

	

(Waldeck) . (Marcelle) . Legendre . Sanglier

	

(Jacques).
Cermolacce. Khorsi (Sadok) . Rombeaut . Devèze. Lemaire . Schmittleln.
Cerneau

'Chandernagor.
Kun (z.
Lacroix.

Rossi.
Roth .

Deviq,
Clet.

Le

	

Roy Ladurie.
Le Tac . Schuman (Robert).

Sesmaisons

	

(de).
Chapuis.
Chareyre.

Lambert.
Larue (Tong'

Roulland.
Rousseau.

Diligent.
Lixmier .

Le Theule.
Lopez . Sourbet.

Szigeli.
Charvet.
Chauvet.

Laurent.
Lavigne.

Royer.
Saadi

	

(Ali) .
Domenech.
Dorey.
Doublet .

Lurie.
Mahlas . Taittinger

	

(Jean).
Tardieu.

Chavanne. Leenhardt

	

(Francis) . Santons . Matnguy. Tcbib

	

(Abdallah).
Clamens.
Colinet .

Le Guen . Sarazin.
Schaffner.

Croirons-Cucu.
Dronne.

Mallem

	

(Ali).
MalleylUe. Teisseire.

Collomb .
Lejeune

	

(Max).
Le Schmitt

	

(Rend) . Drouot-L'ilermine. Malouin (Band) . Terrenoire.
Thomazo

Conte

	

(Arthur! .
Montagner.

Le Pen. Seitlinger. Duchesne . Marçais.
Coste-Floret (Paul) .

,
Lepidi . Sicard . Duflot, \iar.-rilln . Mme Thome-Patendtre

Coudray . Lolive ; Sou ch al. Dufour Marchet(I . Thoratiler.

Darchicourt. Lombard. Terré. Durand . Mnridet. Trébase.
Barras . Lcngequeue . Thibault (Edouard) . Durbet . Mariotte . Trémolet de Villers.

Dejean . Longuet. Thomas . Duviilard . Marqunire. Turroques.
Delachenal . nx Thorez .(Maurice) . Ebrard (Guy) . Mulot. Valabrégue.
Delemontex. Maillot . Tomasini . Ehm . Mazo Valentin

	

(Jean).
Delrez . Malène

	

(de

	

la) . Touret. Escudier. Mignot. van der Meersch.
Den vers. Marcenet . Trellu. Fabre (Henri) . MIrguet . Van(er.
Derancy . Mayer

	

(Félix) . Clrich . Falala. Miriot . Vayron

	

(Philippe).
Deschizeaux. Mazurler. Vals

	

(Francis). Féron (Jacques) . Missoffe . Vendroux.
Desouches. Meek . Var. Ferri

	

(Pierre). Dloatti . Vlallet.
Devemy. Médecin . Vaschef ti Feuillard . Muntagne (Max) . Vllledleu.
1lille Dienesch. Méhaignerie . Véry

	

(Emmanuel) . . Fllllol. :Montagne (Rémy) . Villeneuve

	

(de).
Dleras . Mercier. Villon

	

(Pierre) . Fouchier. Moras. Viner

	

(Pierre).
Djoulnj (3lohammed) Diocqutaux. Vollquln. Foyer. Morlsse . Wagner.

Ont voté contra :

Fralssinet.
François-Valentin.
Frédéric-DuponL
Fric !Guy).
Fulchiron .

Moulessehoul (Abbés).
Moulin.
Moynpt.
Nader.
Nungesser.

Walter (René).
Weber
Weinman.
Yrissou.
Zilter.

MDt . Bégouln (André) . Basson.
Agha-Mir. Bokri (Mohamed) . Rolnvill)erL
»Hères (d') . Pdnard (François) . Bolsdé (Raymond).
Albert-Sorel

	

(Jean) . Benhoéino (Abdel Bonnr,t

	

(Christian) . Se sont abstenus volontairement:
Alllot : madjid) . Bonnet (Georges).
Anthonloz. Benhalla

	

(Khedda) . Borocco.
Arnulf . Bdnouvllle (de) . Bosca,y-Monsservin. MM . '	Hoqguet:

	

Lucianl.
iltme Ayme de la Che- Béraudler . Boscher. Benssodick Cheikh . Japiot . marie

	

(Andrdl.
vreitére . - Bergasse. Besson . Berronalne

	

IOjell(ml) Mine

	

1:hebtant eetichaad

	

(Louis).
Azem (Ouadi), Bernasconl . Boualam (Said) . Mlle Bounbsa (Kheirat titebiha) . Moltnet.Daouya.
Baylot .

Besson (Robert).
Bel tencourt.

Bouchet.
Iloudet.

Hourdellés.'
Chazelle .

Laifont.
Laurin, Var. Neuwirth.

Beaugultte jAndrd) . Btaggi Bouhadjora (Delald) . Choihé (Mustapha) . Lehas . Pinoteeu .

	

.
,Becker. RIgnon . Bou filai. Cliet ht AIL Legroux. Portolano.

Becue, Biléros . Boulet. Ileuiltard. Liogier. Vite) (Jean) .
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N'ont pas pris part au vote:

MM . Djebbour (Ahmed) . Mondon.
Abdesselam . Dusseaulx. Motte.
Albrand, Faulquier . Noiret.
Alduy . Fouques-Duparc. Capa Pouvanaa.
Arrlghi

	

(Pascal) . Gouled (liassasu . Paquet.
Bedredine (Moharned) . Grenier

	

(Jean•Marie) . Pigeot.
i-elabed (SUmane) . Guitton (Antoine) . Puech-Samson,

.Boudi (Mohamed) lialbout Sanson.
Boudjedir (tlachml) . Ibrahim (Saki) . Schumann

	

(Maurice).
Bourgeois (Pierre) . Jarrosson . S)d Cara Charif.
Boutalbl (Ahmed) . Lagaillarde. Simennet.
Lance . Lauriol, Toutain.
Césaire. Legaret . Turc

	

(Jean).
Chapelain . Lenormand (Maurice) . Vidal
Cheikh

	

(3loharned LIguard .

	

- Vignau.
Said) . belle

	

Martinache. Vinciguerra.
Dalbos. Mekki .(René) . Voisin
Mme Delable.

	

iMessaoudi (Kaddour) . Zeghouf (àtohamed).

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de ('ordonnante n e 53-10136 du 7 novembre 1958 .)

MM . Abdesselam A M. Lauriol (mission).
Agha-Mir à M. Arnulf (maladie).
Badredine à M. Bendjelida (maladie).
Belabed à m : Liogier (maladie).
Benhalla à M . Clerget (maladie).
Benssodlek Cheikh 1t M . .Baouya (maladie).
Bondi à M . At-Sid-Boubakeur (maladie).
Boud ;edir à M. l(horsl (événement familial grave).
Roulsane à M. Barboucha (maladie).
Bourgoin à M . Sammarcelli (assemblées Internallonales).
Boutard à M . Re^audio (accident).
de Carville a M. Hénault (maladie),
Cassez à m . Méhaignerie (maladie).
ChibI à M.'Beühacine (maladie) .

'Deleniontex à M. Barniaudy (maladie),
Déschizeaux 'à M. Poignant (maladie).
Djebbour à M. Portolano (maladie):
Djouini à M. Saadi (Ail) (maladie):
Duchateau à M. Cassagne (maladie) . ,
Evrard à M . Derancy (maladie).
Falehlron à M. Trémolet de Villers (assemblées internationales).
de Gracia à M . Bignnn (maladie) .

	

-
de Kerveguen à M. Le Douane (maladie).
Lapeyrusse à M . ,Raphaél-Leyaues (maladie).
Lopez à M. Boinvllliers (maladie) .

	

•
LucIani à M . Neuwirth (6ï'énement familial grave).
Mal :las à M. Bulot (assemblées européennes).
Mazo à M . Smdoni (événement familial grave).
Michaud à M. Gabelle (assemblées internationales).
Mollet (Guy) à M . Schmitt (maladie).
Montalat à M . Montel (maladie) ..
1lfoulessehoul à M . Babil:-Deloncle (maladie).

• Muller à M . Chandernagor (assemblées européennes).
Peyrefitte à M . Quenlier (assemblées internationales).
Planla à M. Anthonioz (assemblées européennes):
Raymond-Clergue à M .' Dolez (maladie) .

MM . Réthoré à M. Briot (maladie).
Iteyy à M. Fanion (maladie).
Roth à M. Frys (maladie).
Sanson à M'le àlartinache (mission).
Schuman (Roberts à M . Meck (maladie).
Taittinger à M . ralala 'événement familial grave).
Thomas à M . Meyer (maladie).
Trellu à M. Rieunaud (maladie).
Vanter à M . Durbel `maladie).
Very à M. Pic (maladie).
Vidal à M. Marc Jacquet (maladie).
Vinciguerra à M. Puerh-Samson (événement familial grave).
Voisin à M. Mazo (mission).

Se sont excusés :

(Application de l'article 159, alinéa 3, du règlement .)

MM Berrouaine (événement familial grave).
Iloutalbi (ma!adle).

11Sm ' Delabie (maladie(.
MM . Foc :(ues-Duparc (assemblées européennes).

Jarrosson (maladie).
Legaret (assemblées européennes),
Lenormand (Maurice) (maladie).
J.)quard (assemblées européennes).
3fal!eville (maladie).

M" Martinache (maladie).
MM. Schumann (Maurice) (mission).

Sourbet (assemblées Internationales).
Zeghouf (Mohamed) (maladie).

Ont obtenu un congé:

(Application de l'article 159, alinéa-2, du règlement .)'

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M . Eugtne-Claudius Petit, qui présidait la séance,

Les nombres annoncés en séance avalent été dei

Nombre de suffrages exprimés	 488
Majorité absolue	 245

Pour l'adoption	 179
Contre	 309

Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutin ci-dessus.

MM.
Barrot (Noël).
Broglie (de) . -
Cana :.

	

_

fin voust.

	

()avilit
Ueramchi (Mustapha) . Gresset (Yvon).
Deshnrs

	

-

	

\Vldenlocher. :
Duterne.

N'ont pas pris part àù' vote :

Ce numéro comporte ü compte rendu dot deux séances
du mardi 27 octobre 166..

séance : page 1981; — >séance : page 1989.

Paris.

	

Imprimerie des Journaux officiels, 213, rua Duce.
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